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Introduction :

Au Togo, l’état des lieux sur la situation des personnes en situation de handicap révèle qu’en dépit des efforts fournis par les Organisations nationales et internationales, les principes élémentaires de la promotion des droits sociaux, économiques, culturels et politiques des personnes en situation de handicap sont loin d’être appliqués. Cet état de chose est dû à plusieurs facteurs comme la faible connaissance ou la méconnaissance des personnes en situation de handicap de leurs droits, l’absence d’informations suffisantes sur la situation des Personnes en Situation de Handicap, l’accès difficile aux informations existantes, les perceptions erronées sur le handicap, l’inégalité dans les rapports sociaux, etc. De ce fait, les PSH subissent des discriminations de toute sorte relatives à leur déficience et se trouvent confrontées à d’énormes difficultés au quotidien.

Depuis 1997, Handicap International est présent au Togo et contribue tant soit peu à l’épanouissement de la PSH en menant des actions pour soutenir l’approche inclusive de celles-ci dans le pays, facilitant leur accès à la réadaptation et renforçant leurs capacités d’intégration socio-économique et professionnelle dans la communauté Togolaise. 

Dans le but d’atteindre ses objectifs,  Handicap International a  initié et met en œuvre un projet sous-régional dénommé Droit, Egalité, Citoyenneté, Solidarité, Inclusion des Personnes Handicapées (DECISIPH) au sein de son programme qui s’exécute dans plusieurs pays de l’Afrique de l’Ouest depuis janvier 2008. 

L’objectif global de ce projet est de contribuer à l'égalité en droit des personnes en situation handicapées aux autres citoyens et à leur pleine participation dans la société en Afrique de l'Ouest.

Spécifiquement, les Organisations de Personnes Handicapées (OPH) grâce à une capacité accrue d'intervention individuelle et collective renforcent leur représentativité, leur participation citoyenne et influent sur les politiques publiques nationales et locales et sur les stratégies des acteurs de développement dans les domaines de la promotion et de la mise en œuvre des droits des personnes en situation de handicap.

Pour le cas du Togo, certaines des activités du projet  couvrent tout le pays. D’autres, comme le Diagnostic Local Inclusif (DLI) et le suivi des microprojets, ne concernent que des localités spécifiques des Régions Maritime et des Savanes. Dans la phase 1, il s’agissait du village de « Mission Tové » dans la préfecture du Zio pour le compte de la région Maritime et du quartier « Kombonloaga » de la commune de Dapaong dans la préfecture de Tône pour le compte de la région des Savanes. Dans la phase 2, le volet DLI et suivi des microprojets intervient dans le quartier « Gakli » de la Commune de Lomé et élargit l’expérience du quartier Kombonloaga à toute « la Commune de Dapaong ».

Pour réaliser au mieux le diagnostic handicap, l’équipe avec l’appui du Chef de Projet (CDP) a procédé à la révision des outils de collecte de données élaborés en 2008 avec l’appui du référent technique DLI et Accessibilité venu du siège de Handicap International. L’objectif de cette révision d’outils était d’apporter un appui technique et méthodologique à l’équipe DLI dans la réalisation du diagnostic notamment en s’accordant sur l’approche, les principes d’analyse, le choix des acteurs et le processus de concertation pour l’élaboration du plan d’action villageois.

Le présent rapport fait état des résultats du diagnostic handicap du quartier Gakli dont l’objectif est  d’analyser la situation des PSH et les difficultés auxquelles elles sont confrontées quotidiennement. 

I- METHODOLOGIE
La méthodologie adoptée en mars 2011 par le Chargé des Diagnostics et du Suivi des Microprojets sur le Projet DECISIPH a consisté à mener les actions suivantes :

· La recherche des informations et données nécessaires devant permettre à l’équipe projet et à la Direction du Programme de décider de la localité précise pour la réalisation du DLI ;

· La rencontre d’information aux autorités communales de l’intervention du Projet dans le quartier Gakli ;

· L’identification des acteurs présents ou intervenants au niveau du quartier ;

· La mise en place d’un Cadre de Concertation du diagnostic participatif du quartier et son bureau directeur. (Cf liste des membres en annexe N° 2). A cette rencontre, le chef  de projet a expliqué les raisons qui sous tendent  la mise en place d’un Cadre de Concertation, sa composition et son rôle qui est principalement la validation des résultats obtenus par l’Animateur à chaque étape du diagnostic.  Ce Cadre est représentatif de toutes les couches socioprofessionnelles du quartier et compte quinze (15) membres. Un bureau directeur de trois membres présidé par le Chef de quartier dirige le Cadre de Concertation ;

· La tenue de la réunion de lancement officiel du diagnostic participatif de Gakli. Etaient présents à cette réunion de lancement, les responsables de la Commune du 5è Arrondissement de Lomé, le représentant du Chef Canton d’Aflao Gakli, le Chef quartier de Gakli (Président du Cadre de Concertation), le représentant du Directeur de programme de la FETAPH, le représentant du Directeur Régional de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale de Lomé Commune ; la représentante du Directeur des Personnes Handicapées ; le représentant du Centre Médico Social et de nombreux représentants des  ONG, des OPH et des associations de développement existantes ou intervenant dans le quartier et la population ; 
· La revue documentaire sur la Commune de Lomé, sur le canton d’Aflao Gakli et sur le quartier Gakli ;

· La révision des outils de collecte de données/informations sur le diagnostic global et le diagnostic handicap ;

· La collecte des données/informations ; 

· Le dépouillement, le traitement et l’analyse des données/informations collectées et ; la planification participative des actions prioritaires du quartier ;

· La rédaction du rapport.

II- LE DIAGNOSTIC GLOBAL

II.1- Etat des lieux de la localité DLI

·  Brève description de la localité d’intervention 

Gakli est l’un des seize (16) villages et quartiers du canton d’Aflao Gakli. Il est le chef lieu du canton conformément au décret de création du canton en 1998. Il est limité par le quartier Akossombo-Atikoumé au Sud, à l’Est par le quartier Bè-Klikamé (canton de Bè), au Nord par les quartiers Agbalépédogan et Totshi et enfin à l’Ouest par le quartier Avénou-Batomé. Il a une superficie de 37 833 ares et une densité de 2,09 habitants au m². Contrairement aux autres villages du Canton qui relèvent de la Préfecture du Golfe, Gakli est sous l’administration de la Commune de Lomé et plus précisément du 5e Arrondissement. 

D’après les informations recueillies sur la localité, l’histoire du quartier Gakli est intimement liée à celle de son canton (Aflao Gakli). Selon l’histoire, Aflao Gakli serait issu du  grand canton d’Aflao créé vers 1500 par le Chef AFLA, leader et Chef coutumier à la tête d’une communauté Ewé en exode venant de Notsè. Aflao à l’époque s’étendait jusqu’au Ghana voisin. Vers 1600, le Chef AFLA aurait d’ailleurs repoussé des envahisseurs Ashanti venus de ce pays. 

Aflao Gakli est un nom composé d’Afla et de Gaklenn. « AFlaou ou Aflao » qui signifie « AFLA a gagné » vient d’AFLA, nom du premier Chef et ancêtre fondateur d’Aflao et « Gaklenn » ou « Gakli » qui signifie « Arbre de fer » ; allusion à un arbre de forêt « Eklenn » ou « Akli » qui servait de repère aux ancêtres fondateurs d’Aflao lorsqu’ils partaient en brousse pour la chasse. Ces derniers en effet y accrochaient  des objets personnels (bagues et autres objets) avant de partir pour la chasse. Après la chasse, chacun revenait chercher ses objets, ce qui permettait au chef de groupe de s’assurer si tous les chasseurs étaient revenus. 
Administrativement, Aflao Gakli a été érigé en canton par le décret N° 98 049/PR du 08/04/1998. Ce décret a divisé le grand canton d’Aflao d’alors en deux entités territoriales érigeant chacune en canton. Le second  est celui d’Aflao Sagbado voisin au sud d’Aflao Gakli. Aussi, le quartier Gakli est communément appelé « Djidjolé ».
L’appellation de « Djidjolé » attribuée au quartier Gakli remonte aux années 1970 avec le règne de l’avant dernier Chef nommé « DZIDJOLI ». En effet, en 1970 lorsque commença l’urbanisation du quartier avec l’acquisition des parcelles d’habitation par les allogènes, c’est ce dernier qui signait les contrats d’acquisition. Aussi, ce fut un Chef d’une grande renommée du fait de ses nombreuses actions en faveur du développement du canton en général et du quartier en particulier (aménagement d’une gare routière, acceptation d’urbanisation de la localité, autorisation de vente des terrains aux allogènes). 

· La Santé
Au Togo, la gestion de la santé des populations au premier niveau de contact (au niveau périphérique) relève des compétences des Directions Régionales de la Santé (DRS) et des Directions des Districts Sanitaires (DDS). Les Directions Régionales de la Santé ont pour mission : la gestion de l’ensemble des services publics de santé, la gestion des ressources humaines, matérielles et financières, la promotion de la santé, la planification et la coordination des programmes de santé, la formation continue et le suivi statistique. Quant aux Directions des Districts Sanitaires, elles sont chargées de gérer les centres médicaux, les Unités de Soins Périphériques (USP) et les cases de santé du district sanitaire.

Le quartier Gakli ainsi relève de la Direction Régionale de la Santé de Lomé Commune et précisément de la Direction du District Sanitaire (DDS) N° 5 de Lomé basé à Cacaveli. Ces deux services techniques ne résident donc pas dans le quartier Gakli. Suivant le découpage, ils sont localisés dans d’autres quartiers de la Commune. Outre ces principales entités, il existe souvent un service d’éducation pour la santé et un service de salubrité publique.

La Commune de Lomé dispose dans la pratique des plus importantes structures de soins du pays. Le quartier Gakli (Djidjolé) dispose d’un Centre Médico Social (CMS), de quatre cliniques et de trois pharmacies privées, et d’une pharmacie communautaire au sein du Centre Médico Sosial. Ci-dessous, la seule structure publique de Gakli, qu’est le Centre Médico-Social, est présentée. 
· Le Centre Médico Social de Gakli

C’est une formation sanitaire de premier niveau dirigée par une Assistante Médicale. En dehors de l’Assistante Médicale responsable par intérim du centre, les autres personnels se composent de : 02 assistants médicaux, 05 infirmiers diplômés d’Etat, 07 sages femmes, 03 assistants d’hygiène, 02 laborantins (dont un technicien biologiste et un technicien de laboratoire) ; un (01) aide laborantin ; 02 accoucheuses et 06 personnels d’appui (03 à la caisse et 03 à la pharmacie). Le comité de gestion du Centre Médico Social de Gakli n’est pas conforme aux dispositions réglementaires prises par le Ministère en charge de ce secteur pour la gestion des centres de santé publics au Togo.  

Avec les consultations de 2 400 patients en moyenne par trimestre, le centre dispose d’un équipement insuffisant. Ce centre offre plusieurs services à la population du quartier au nombre desquels : les soins préventifs et curatifs, la consultation prénatale, la planification familiale, les accouchements simples, la vaccination et la pesée des enfants. 
Le motif principal de consultation au Centre Médico Social  de Gakli est le paludisme avec 56,96%. Cette pathologie est suivie des Infections Sexuellement Transmissibles (IST) avec 6,66%, des traumatismes 6,16%, des dermatoses avec 4,51%, et des gastroentérites avec 1,09%.

Selon le CMS, le coût moyen d’un épisode de paludisme est d’environ 4 000 francs CFA pour un accès palustre simple et de 18 000 francs CFA pour un accès palustre compliqué.  
En cas de complications, les malades sont référés vers les centres adaptés ou mieux équipés comme les Centres Hospitaliers Universitaires (Tokoin et Campus), les Hôpitaux secondaires, le CHR Lomé Commune et les cliniques. 
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Bâtiment Principal  qui abrite le CMS de Gakli (Djidjolé) 

D’une manière générale, il faut signaler que le Centre Médico Social de Gakli (Djidjolé) à l’instar des autres unités de soins publics connait de nombreux problèmes au nombre desquels :

· L’insuffisance de médicaments au niveau de la pharmacie communautaire du Centre ; 

· L’inaccessibilité du Centre aux personnes handicapées ainsi qu’aux personnes à mobilité réduite ; 

· L’insuffisance du personnel médical (Médecin et autres personnels d’appui) 

· L’insuffisance d’infrastructures, d’équipements médicaux et de moyens logistiques spécifiques et adéquats pour la prise en charge de certains cas ;

· La persistance de la médecine  traditionnelle liée à des croyances divines et à la sorcellerie ; 

· Le recours tardif aux soins du fait de la pauvreté entraînant des complications; 

· Le coût élevé des soins (4000 F CFA pour un accès palustre simple et 18 000 F CFA pour un accès palustre grave) ; 
· La prolifération de la vente des médicaments de la rue. 
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Entrée principale du CMS de Gakli (Djidjolé)

· Situation sanitaire dans le quartier
Selon le Document Complet de Stratégie de Réduction de la Pauvreté, tous les indicateurs de santé sont plus favorables en général à Lomé commune et donc dans Gakli que dans les autres localités du pays. Le taux de morbidité par exemple est de 20,4 % à Lomé commune contre 22,3 % (la moyenne nationale), de 64,5 % contre 66 % pour la prévalence du paludisme et de 7,8% contre 10,9 % pour la prévalence de la diarrhée. En ce qui concerne les Soins Maternels et Infantiles (SMI), le taux d’accouchements assistés par un personnel de santé qualifié est de 98,1 % contre 94,4 % au niveau national et la proportion d’enfants ayant reçu tous les vaccins du Programme Elargi de Vaccination (PEV) est de 67,0 % contre 62,7 %. Les conditions d’accueil des patients sont également beaucoup plus favorables dans la Commune de Lomé que dans les zones périphériques. Ainsi, 84,8% des ménages sont situés à moins de 3 Km du centre de santé le plus proche à Lomé contre 76,7% dans la préfecture du Golfe par exemple. De même, on compte 0,7 unité de santé pour 10 000 personnes dans la commune de Lomé contre 0,4 unité pour la périphérie de Lomé. Enfin, il faut relever que la prévalence du Sida est de 6,3% en 2008 dans Lomé et ses périphéries.
· La médecine traditionnelle

Face aux difficultés ci-dessus évoquées, nombreux sont les habitants du quartier qui recourent à la médecine traditionnelle. Cette pratique est surtout soutenue par les croyances divines et à la sorcellerie. Les thérapeutes traditionnels sont le plus souvent sollicités au début de la maladie ce qui les classe au premier niveau de recours dans l’itinéraire thérapeutique. 

· L’éducation, l’Alphabétisation et et la Formation Professionnelle
L’Education

· L’administration scolaire 

Les Directions Régionales et les Inspections par niveau d’études sont les structures techniques et administratives déconcentrées de proximité les plus importantes en charge de l’Education.

Les Directions Régionales de l’Education ont pour mission de mettre en œuvre la politique nationale de l’éducation dans leurs ressorts territoriaux. Elles ont autorité sur les inspections d’enseignements préscolaires, primaires et secondaires généraux, les établissements scolaires de tous ordres d’enseignement, et les autres services du ministère relevant de leurs aires. 

Quant aux inspections d’enseignement, elles sont des services pédagogiques et administratifs déconcentrés organisées par niveau d’intervention (en inspections des enseignements préscolaires et primaires ; en inspections de l’enseignement du second degré et du troisième degré). Elles assurent la gestion pédagogique des enseignements, le contrôle administratif des établissements scolaires, l’évaluation pédagogique, la formation continue des enseignants et le contrôle de l’exécution du budget de fonctionnement des établissements. 
En rappel, il faut retenir que les écoles du quartier sont pédagogiquement et administrativement supervisées par la Direction Régionale de l’Education de Lomé-Commune/Golfe et de l’Inspection des Enseignements Primaire et Préscolaire de Lomé-Université.  Il convient de noter que ces services ne résident pas dans le quartier.
· Situation de l’Education dans Lomé-Commune/ Golfe 
Les données ci-dessous sont issues de l’Annuaire National des Statistiques Scolaires 2008-2009 (44ème Année) de la Direction de la Planification de l’Education et de l’Evaluation du MEPSA.

Les données du niveau national et de la DRE Lomé-Commune/ Golfe (dont relève le quartier de Gakli) sont présentées ici. 

Au vu des statistiques, force est de constater que l’accès à l’enseignement primaire n’est pas encore généralisé au Togo. Deux enfants sur trois (soit 70%) ayant six (06) ans accèdent à l’école primaire. Il en découle que les enfants accèdent tardivement à l’enseignement primaire, c’est ce qui explique que le taux bruts d’accès soit au dessus de 100% (127%).

Tableau N°1 : Taux net et brut d’accès au CP1 par sexe (Lomé Commune/Golfe comparé au niveau  national)
	Niveau/Région
	Taux Net d’Accès au CP1
	Taux Brut d’Accès au CP1

	
	M
	F
	T
	M
	F
	T

	Lomé Commune/Golfe
	51%
	51%
	51%
	141%
	139%
	140%

	Niveau National
	68%
	72%
	70%
	124%
	131%
	127%


De plus, la suppression des frais scolaires a permis d’enregistrer une croissance de 14% dans l’enseignement primaire comme l’indique le tableau suivant.

Tableau N°2 : Taux de Croissance au CP1 et sur l’ensemble de l’enseignement primaire entre 2007-2008 et 2008-2009 par sexe Lomé Commune/Golfe comparé au niveau national)
	Niveau/Région
	Croissance au CP1
	Croissance à tous les niveaux

	
	M
	F
	T
	M
	F
	T

	Lomé Commune/Golfe
	10%
	6%
	8%
	5%
	6%
	5%

	Niveau National
	35%
	30%
	32%
	14%
	14%
	14%


Pour ce qui est de l’amélioration de l’accès à l’enseignement primaire, la suppression des frais de scolarité dans ce niveau d’enseignement a permis de porter le Taux Brut de Scolarisation (TBS) dans l’enseignement primaire de 98% en 2007-2008 à 109% en 2008-2009 soit une augmentation de 11 points. Pour ce qui est de Lomé Commune/Golfe, ce taux est de 117%  pour le primaire. Au secondaire, au niveau national, le TBS est de 50% pour le premier cycle et de 22% pour le second cycle.
Tableau N°3 : Taux Brut de Scolarisation dans les enseignements primaire et secondaire
	Niveau/Région
	Primaire
	Premier Cycle du Secondaire
	Second Cycle du Secondaire 

	
	M
	F
	T
	M
	F
	T
	M
	F
	T

	Lomé Commune/Golfe
	122%
	113%
	117%
	69%
	60%
	64%
	51%
	17%
	30%

	Niveau National
	112%
	106%
	109%
	58%
	42%
	50%
	32%
	12%
	22%


Sur le plan national, le taux d’achèvement au primaire est de 57% tout comme pour la DRE Lomé Commune/Golfe. Cette situation est plus basse pour les filles de cette Région (dont le quartier Gakli) (soit 52%) ; et plus grave pour les filles d’autres Régions du pays à l’instar de la Région des Savanes où seule une fille sur trois achève le cycle primaire.
Tableau N° 4 : Situation de l’enseignement préscolaire au niveau de la Direction Régionale de l’Education Lomé Commune/Golfe
	Type d’Ecole
	J E
	Salles de Classe
	Elèves
	Enseignants

	
	
	Dur
	Banco
	Autre
	Total
	M
	F
	T
	M
	F
	T

	Public
	37
	87
	00
	02
	89
	2474
	2435
	4909
	16
	117
	133

	Cathol.
	09
	20
	00
	02
	22
	199
	202
	401
	00
	14
	14

	Protest.
	11
	17
	00
	02
	19
	196
	213
	409
	02
	16
	18

	Privé Laïc
	92
	174
	01
	00
	175
	1912
	1781
	3692
	39
	144
	183

	EDIL
	01
	01
	00
	00
	01
	26
	23
	49
	00
	00
	00

	TOTAL
	150
	299
	01
	06
	306
	4807
	4654
	9460
	57
	291
	348


A l’analyse des données du tableau N°4, nous constatons que sur un ensemble de 150 Jardins d’Enfants, le public n’a que 37 établissements préscolaires pour 87 salles de classe construites en dur sur un total de 299 salles de classe en dur. Aussi, sur 348 enseignants au préscolaire dans la Région Lomé Commune/Golfe, nous enregistrons seulement 57 hommes. 
Tableau N° 5 : Situation de l’enseignement primaire au niveau de la Direction Régionale de l’Education Lomé Commune/Golfe

	Nbe/ordre
	Ecoles
	Salles de Classe
	Elèves
	Enseignants

	
	
	Dur
	Banco
	Autres
	Total
	M
	F
	T
	M
	F
	T

	Public
	214
	1037
	247
	00
	1284
	36277
	41868
	78145
	832
	499
	1331

	Privé
	733
	4188
	116
	00
	4304
	72371
	74013
	146384
	3929
	748
	4677

	EDIL
	09
	28
	25
	00
	53
	1522
	1365
	2887
	43
	09
	52

	TOTAL
	956
	5253
	388
	00
	5641
	110170
	117246
	227416
	4804
	1256
	6060


A l’analyse des données du tableau N°5, il est clair que le public tire la queue derrière le privé (Confessionnel -Catholique et Protestant- et Privé Laïc) avec 214 écoles primaires contre 733. Il en est de même pour ce qui est des salles de classe construites en dur (1 037 salles de classe pour le public contre 4 188 salles de classe pour le privé). Pour ce qui des effectifs des élèves, sur un effectif total de 227 416 élèves, le public regorge 78 145 élèves contre 149 271 élèves pour le privé et les EDIL. S’agissant des enseignants, le constat est le même car sur un effectif total de 6 060 enseignants, le public compte 1 331 enseignants contre 4 729 enseignants pour le privé et les EDILS.
Tableau N° 6 : Situation de l’enseignement du premier cycle du secondaire au niveau de la Direction Régionale de l’Education Lomé Commune/Golfe

	Nbre/Ordre
	CEG
	Salles de Classe
	Elèves
	Enseignants

	
	
	Dur
	Banco
	Autres
	Total
	M
	F
	T
	M
	F
	T

	Public
	48
	470
	04
	20
	494
	29478
	24659
	54137
	724
	215
	939

	Privé
	190
	777
	00
	16
	793
	15542
	15274
	30816
	1576
	107
	1683

	Communautaire
	01
	00
	00
	00
	00
	94
	35
	129
	04
	01
	05

	TOTAL
	239
	1247
	04
	36
	1287
	45144
	39968
	85082
	2304
	323
	2627


Les données de l’enseignement du premier cycle du secondaire font état de 48 collèges pour 470 salles de classe construites en dur par le public contre 190 collèges privés pour 777 salles de classe construites en dur par le privé. Au nombre de l’effectif des enseignants, le public totalise 939 enseignants sur les 2 627 enseignants du premier cycle du secondaire que compte la Direction Régionale Lomé Commune/Golfe.
Tableau N° 7 : Situation de l’enseignement du second cycle du secondaire au niveau de la Direction Régionale de l’Education Lomé Commune/Golfe

	Nbre/Ordre
	Lycées 
	Salles de Classe
	Elèves
	Enseignants

	
	
	Dur
	Banco
	Autres
	Total
	M
	F
	T
	M
	F
	T

	Public
	16
	157
	00
	00
	157
	12188
	5542
	17730
	384
	109
	493

	Privé
	55
	287
	00
	05
	292
	6056
	4187
	10243
	790
	57
	847

	TOTAL
	71
	444
	00
	05
	449
	18244
	9729
	27973
	1174
	166
	1340


Au second cycle du secondaire, Lomé Commune/Golfe compte 16 Lycées publics pour 157 salles de classe construites en dur et 493 enseignants contre 55 Lycées privés pour 287 salles de classe construites en dur et 847 enseignants.
A la lumière des données ci-dessus, il ressort clairement que les effectifs scolaires au préscolaire et au secondaire (cycle I et II) sont plus élevés dans le public. Seul le primaire compte un effectif d’élèves plus important dans le privé. 
S’agissant des infrastructures scolaires, il faut noter que dans les établissements scolaires publics, les bâtiments et le mobilier sont insuffisants, et souvent vétustes. Les établissements ne sont en outre pas équipés de latrines et quelques uns seulement disposent de l’eau et de l’électricité. 
En marge des problèmes d’infrastructures, les autres difficultés majeures du secteur de l’éducation se résument : à l’insuffisance de matériel didactique, aux difficultés de prise en charge du personnel éducatif n’émargeant pas sur le budget de l’Etat et aux taux élevés d’abandons surtout pour les filles. Cette dernière difficulté trouve ses sources dans les difficultés financières des parents à financer les charges scolaires des enfants malgré la déclaration de la suppression des frais scolaires dans les établissements scolaires officiels préscolaires et primaires par l’Etat à partir de l’année scolaire 2008-2009 l’utilisation des enfants comme main d’œuvre en vue de l’accroissement des revenus  des familles (transport de bagages, aide aux commerçants pour la vente de certaines marchandises, etc.) et les grossesses non désirées.  
· Situation de l’Education dans le quartier

Pour ce qui est des écoles, il faut noter l’existence au niveau du quartier de : 

· un Collège d’Enseignement Général (CEG), 
· une Ecole Primaire Publique (EPP), 
· un Jardin d’Enfants Public, 
· huit Instituts et complexes scolaires privés : 
· Complexe scolaire La SAGESSE, 
· Ecole Privée Ste MARIE, 
· Complexe scolaire Kouvahey qui comprend une filière technique qui forme les élèves en comptabilité et en secrétariat jusqu’au niveau BAC II, 
· Complexe scolaire Hampaté Ba, 
· Complexe scolaire Mon Avenir, 
· Complexe Scolaire Victoria, 
· Complexe scolaire la Colombe
· une Ecole Supérieure d’Etudes Cinématographiques (ESEC). Il s’agit d’un établissement privé, qui reçoit en moyenne une dizaine d’étudiants pour une durée de formation comprise entre trois et quatre ans. 
Le quartier abrite également une structure spécialisée pour la prise en charge éducative des enfants déficients auditifs, l’école « EPHPHATA ». Cette structure est une référence au Togo du fait de la qualité de l’encadrement des apprenants en provenance de l’ensemble du territoire. 
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Etat d’un Bâtiment scolaire à l’Ecole Primaire Publique de  Gakli

Si des infrastructures officielles et privées d’éducation et de formation professionnelle existent dans le quartier de Gakli, elles connaissent toutefois des difficultés similaires à celles relevées pour le niveau de la commune. Parmi les autres difficultés propres aux infrastructures éducatives de Gakli, nous pouvons citer comme l’indiquent les images ci-dessous, le délabrement des infrastructures, l’insuffisance du matériel didactique, l’absence de sanitaires scolaires pour les besoins des élèves et du corps enseignants, l’inaccessibilité des infrastructures et du matériel didactique existant, l’absence d’eau potable pour les élèves bien que située en plein centre du 5e Arrondissement de la Commune de Lomé.
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Bâtiment Principal abritant le Groupe A à l’EPP Gakli  

L’Alphabétisation

L’alphabétisation des adultes  qui concerne à la fois les hommes et les femmes (15-24 ans) est un des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). Selon les résultats du « Suivi de la Situation des Enfants et des Femmes » réalisé en 2010 par Enquête par Grappes à Indicateurs Multiples (MICS), le pourcentage de femmes et d’hommes alphabétisés est de 59,3% pour les femmes et de 80% pour les hommes. Pour ce qui est de la Région Lomé Commune/Golfe, ce pourcentage est de 71,1% pour les femmes et de 86,9% pour les hommes. Les pourcentages de Lomé Commune/Golfe sont amputables au quartier Gakli étant donné que ce quartier fait partie de la Commune de Lomé. 
Dans cette Commune, l’alphabétisation est réalisée par le  forum des ONG qui interviennent dans ce domaine. C’est un réseau d’ONG praticiennes d’alphabétisation qui exécute les cours sous la direction d’un superviseur régional de l’alphabétisation affecté à la Direction Régionale de l’Education Lomé Commune/Golfe (DRE-LC). Selon les informations recueillies sur le quartier, des séances d’alphabétisation fonctionnelle ont lieu dans les locaux du Collège d’Enseignement Général (CEG) et de l’Ecole Primaire Publique du quartier. Ces séances se font les soirs sous la supervision de la Direction Régionale de l’Education Lomé Commune/Golfe. Toutefois, la grande majorité de la population n’est pas au courant de ces cours d’alphabétisation. Aussi, les horaires auxquels se tiennent ces séances (en soirée) ne sont pas bien indiqués pour une plus grande participation des couches sociales les plus concernées (les femmes et les jeunes filles).

La Formation Professionnelle

Au regard du constat fait durant la période de réalisation (mars-septembre 2011) de la présente étude diagnostique, la formation professionnelle est l’apanage des particuliers dans un secteur informel organisé en syndicats de couturières/tailleurs, de coiffeuses/coiffeurs, de soudeurs, de menuisiers, de maçons, de cordonniers, de garagistes en  mécanique, de photographes,  etc. Signalons aussi la présence des centres de formation informatique et internet (cybercafés). 
Ces différentes corporations socioprofessionnelles ou centres de formation forment professionnellement les jeunes des deux sexes aux différents métiers relatifs à chaque corporation ou centre de formation. Selon les informations recueillies sur ces centres ou ateliers de formation, la durée de la plupart des formations est comprise entre trois et quatre ans selon les termes du contrat. 
Il faut toutefois préciser que le quartier n’abrite pas un centre public de formation professionnelle (comme les Centres Régionaux de Formation Professionnelle et Technique, les Lycées d’Enseignement Technique et de Formation Professionnelle, etc.).
· Eau et Assainissement
Comme dans la plupart des pays en voie de développement, le Togo connaît de nombreux problèmes dans les domaines de l’accès à l’eau potable et de l’assainissement. 
· Accès à l’eau potable
Selon les résultats de l’Enquête par Grappes à Indicateurs Multiples réalisée en 2010 sur le suivi de la situation des enfants et des femmes, 57% de la population Togolaise a recours à une source améliorée d’approvisionnement en eau potable pour la boisson. Ce taux est de 89% en milieu urbain  contre 39% en milieu rural. Pour ce qui est de Lomé dont le quartier Gakli, la proportion de la population utilisant les sources d’approvisionnement en eau potable améliorée est de 93%. Ce taux est le plus élevé du pays contre 35% dans les localités urbaines de la Région des Plateaux qui constituent les taux les plus faibles.
Néanmoins, en dépit de la présence dans le quartier d’une agence de la TDE (la Togolaise des Eaux, société nationale de distribution d’eau courante en milieu urbain), l’accès à l’eau potable demeure difficile pour les populations du quartier. Il n’existe que deux branchements communautaires sous forme de kiosque à eau ou de fontaine publique. L’eau en provenance de ces ouvrages est vendue aux populations et leur gestion est confiée à des privés disposant de contrats d’exploitation avec la Municipalité. Il existe aussi quelques branchements privés à usage domestique. Pour palier à ces difficultés, plusieurs habitants du quartier recourent actuellement à un système de forage pour usage privé et pour la vente. La qualité de l’eau en provenance de ces ouvrages reste douteuse. 
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Un des deux (02) kiosques à eau situé dans le marché du quartier
· L’assainissement

L’état de salubrité général du quartier est assez préoccupant. Ainsi, seuls quelques caniveaux sont construits sur les voies principales asphaltées dans le quartier. Ces ouvrages sont vétustes, non curés et remplis d’ordures avec une capacité de transport hydraulique pratiquement faible. 

Quant à l’évacuation des déchets solides, elle est en principe assurée par le service de la Voirie de Lomé pour toute la Commune. Dans la pratique, c’est  l’Association des Jeunes pour la Protection de l’Environnement (AJEPE) et le Comité de Développement du Quartier (CDQ) qui l’assurent périodiquement. En outre, le quartier ne dispose pas de dépotoirs publics aménagés, ni de bassin de drainage des eaux usées et pluviales. Et nombreux sont les espaces libres, les coins et bordures de rues qui sont utilisés comme exutoires et dépotoirs, sources de prolifération de maladies (paludisme, diarrhée et autres parasitoses) à certaines périodes de l’année et surtout en saison pluvieuse. Notons également qu’il n’existe pas d’aires aménagées pour la pré collecte des ordures ménagères dans le quartier. 
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Une des deux (02) latrines publiques du quartier Gakli située au Marché
Selon les résultats de l’Enquête par Grappes à Indicateurs Multiples réalisée en 2010 sur le suivi de la situation des enfants et des femmes, un peu plus d’un tiers de la population Togolaise (soit 35%) vit dans des ménages utilisant des installations sanitaires améliorées. Selon la même source, l’utilisation des installations sanitaires améliorées est très réduite en zones rurales (12%), contrairement aux zones urbaines (73%). Elle est nettement plus rependue à Lomé dont le quartier avec un taux de 88% et dans une moindre mesure dans la Région Maritime avec 47% contre 13% dans la Région des Savanes qui compte le plus faible taux du pays. A Lomé (y compris le quartier Gakli), à peine une personne sur dix n’utilise pas d’installations sanitaires. Cette proportion augmente lorsqu’on qu’on quitte les Régions du Sud du pays vers le Nord. 
· Equipement et Aménagement (Réseau Routier, Electrique et Eclairage Public)
· Le réseau routier et le Transport

Le réseau routier du quartier se compose de trois axes principaux bitumés d’environs 15 km au total :   
· Axe sud-nord (route nationale N° 3 allant vers Totsi & Agbalépédogan) ; 
· Axe Lomégan (feu tricolore) jusqu’au centre du quartier (feu tricolore, non loin du Commissariat de Gakli (Djidjolé) 
· Axe Djidjolé (Gakli)-Gblincomé. 
Le réseau routier secondaire (plus important) est composé de voies en terre en état de dégradation avancé. 

S’agissant du transport, il est à noter que ce secteur est danse et florissant. Il constitue une des activités lucratives des jeunes hommes du quartier et se fait à l’aide des taxis et des taxis motos  communément appelés « Zémédjan ou encore (Z)». Mais de nos jours, ce secteur connaît des difficultés à cause du manque de station autrefois aménagée par l’avant dernier chef du canton d’Aflao Gakli dans les années 70.
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Vue partielle d’une rue du quartier Gakli  en période pluvieuse
· L’accès à l’énergie

Le quartier est desservi en électricité par le barrage hydroélectrique d’Akossombo (Ghana). La Compagnie Electrique du Benin (CEB) est ensuite chargée de la vente du courant à la Compagnie Energie Electrique du Togo (CEET) qui se charge à son tour de l’installation, la distribution et l’entretien du réseau électrique. 
Il existe un éclairage public sur certains axes (05 en tout) du quartier  parmi lesquels, les trois principaux axes asphaltés ou bitumés. 
Le quartier connaît cependant de fortes perturbations énergétiques liées aux coupures intempestives et répétées. 

·  Action Sociale et Solidarité Nationale

Au Togo, le service social est un domaine réservé au Ministère en charge de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale. Il est organisé en Directions, en Divisions et en Sections pour son opérationnalité sur le terrain. La Direction Régionale de l’Action Sociale Lomé Commune (DRAS-LC) est une Direction technique de ce Ministère créée en 1992 pour contribuer à la résolution des problèmes sociaux de la Commune de Lomé. Elle est administrée par un Directeur Régional sous lequel se trouvent les Chefs de Divisions et de Sections. Elle est subdivisée en cinq districts sociaux conformément au découpage administratif de la commune. A la base, la Direction Régionale de l’Action Sociale est représentée par les Centres Sociaux qui travaillent en collaboration avec les communautés. Cette direction n’est pas basée dans le quartier Gakli et il en est de même pour le centre social. 
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Bâtiment abritant la Direction Régionale de l’Action Sociale Lomé-Commune (à l’étage)
Contrairement à la Direction Générale du Développement Communautaire, qui est rattachée au Ministère du Développement à la Base, de l’Artisanat, de la Jeunesse et de l’Emploi des jeunes ; la Direction de la Protection Sociale demeure une des Directions les plus importantes du Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale. Cette Direction se charge de la protection des couches vulnérables (les personnes handicapées, les personnes âgées, les enfants abandonnés y compris ceux de la rue et les orphelins au sein de la communauté). S’agissant des couches vulnérables, il faut signaler que la vulnérabilité est un phénomène très accentué ces dernières années dans la Commune de Lomé dont le quartier Gakli. Elle trouve ses causes dans la croissance démographique et la pauvreté entrainant l’exode rural des jeunes en quête de mieux être à la capitale. En général, ce sont eux qui squattent les habitations de fortune et les zones marécageuses, s’exposant à  de nombreux risques.  Il en résulte la croissance des problèmes sociaux comme : la délinquance, la prostitution, les maladies, la prolifération du métier de porte faits, l’abandon et le trafic des enfants malgré les efforts de l’Etat et de ses partenaires en développement pour endiguer ce phénomène
.
·  Développement à la Base

Autrefois rattachée au Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale, la Direction  du Développement Communautaire (DDC) est une des principales directions du Ministère du Développement à la Base, de l’Artisanat, de la Jeunesse et de l’Emploi des jeunes qui se charge de l’appui à l’organisation et à la structuration des communautés ; de l’identification, de la planification, de la mise en œuvre et du suivi/évaluation des actions de développement local. C’est cette section qui organise les communautés rurales et urbaines en Comités de Développement à la Base (CDB) ; c’est-à-dire : Comité Villageois de Développement (CVD) pour les localités rurales et Comité de Développement de Quartier (CDQ) pour les localités urbaines à l’instar du Comité de Développement du Quartier (CDQ) Gakli communément appelé Comité de Développement d’Aflao Gakli (CODAGA).
Le CDQ Gakli ou CODAGA a vu le jour en juin 2000 dans la cour du Collège d’Enseignement Général (CEG) du dit quartier à la suite d’une Assemblée Générale Constitutive appuyée techniquement par le Centre Social de Casablanca. Il compte sept (07) Commissions Spécialisées et, est dirigé par un bureau exécutif de dix sept (17) membres présidé par Madame Claudine Assiba AKAKPO. 
·  Culture, Loisirs, Jeunesse et Sport

· Les acteurs

La culture, les loisirs, la jeunesse et le sport participent du reste très activement à la vie du quartier. Les principaux acteurs dans ces champs se composent des organisations de jeunes sous forme de clubs de sport de tout genre, de loisirs et de culture. Ces derniers sont créés de façon informelle et fonctionnent chacun selon des normes ou règles qu’ils se sont librement donnés. A la tête de ces différents clubs de jeunes se trouvent quelques personnes âgées aimant ou pratiquant encore la discipline. Ces personnes âgées sont la plupart du temps, les leaders en mesure d’assurer les besoins essentiels de ces clubs ou de les aider à rechercher des sponsors.  

Les activités de ces clubs sont en général plus intenses en période de vacances scolaires car elles participent souvent aux différentes compétitions organisées par des promoteurs sportifs et culturels. 

On trouve aussi dans le quartier des groupes de danses traditionnelles, de guérisseurs  traditionnels et  d’adoration de divinités ancestrales. Tous ces groupes participent à la vie sociale et culturelle du quartier.

· Les infrastructures culturelles et sportives
Il existe dans le quartier un seul terrain de football qui se situe dans l’enceinte du Collège d’Enseignement Général (CEG) et un terrain de basketball. Les autres sports n’ont pas d’infrastructures adéquates. 

Sur le plan culturel, le quartier ne compte pas un seul centre culturel, ni de bibliothèque de lecture publique. Cependant, trois « points de lecture » aménagés sous forme de bibliothèques par des associations ont été identifiés durant le diagnostic. Il s’agit de celui de l’Association Togolaise d’Aide aux Enfants Malentendants et Sourds (ATAIDEMES), de celui de la Fédération Togolaise des Associations de Personnes Handicapées (FETAPH) et de la bibliothèque du CEG Djidjolé dans Gakli. Dans ces trois points de lecture ouverts au public, le fond documentaire parle du handicap et du développement en général.  On y trouve aussi des documents de littérature, de mathématiques, de sciences, des romans, des bandes dessinées, etc. 

Il faut noter que le quartier dispose de plusieurs lieux de cultes selon les obédiences. Il s’agit d’un temple du Royaume des témoins de Jéhovah (Siège des Royaumes du Togo), d’une église baptiste, d’une église pentecôtiste, d’un temple de l’église des Assemblées de Dieu, d’une mosquée et des lieux de cultes traditionnels. Il dispose aussi de quelques places publiques considérées comme des places de fêtes comme l’espace « Eden Park », l’hôtel de la Mutuelle Générale des Enseignants du Togo (MUGET) et d’un  cimetière familial.

En ce qui concerne enfin les loisirs, il est constaté une poussée anarchique de clubs de vidéo (en l’absence de salles de cinéma classiques) et de nombreux bars dancing.
· La communication et la télécommunication

Le réseau de télécommunication est aussi important. La zone est également couverte par l’ensemble des opérateurs de téléphonies mobiles en place sur le territoire national. Les coûts des services restent néanmoins élevés. Il existe aussi un nombre important de cabines téléphoniques portables et fixes à travers le quartier. Plusieurs cybers café offrent également les services internet à la population. Selon une étude réalisée et publiée à Lomé par L’Agence Xinhua (une société spécialisée en informatique et en communication de la place), seulement 5% de la population a accès à l’internet au Togo. La même source souligne que seule une « infime partie » de la population a la possibilité d'accéder à l’internet à domicile. D’une manière générale, le Togo comme la plupart des pays en développement est confronté à un double problème en matière d’accès à l’internet : celui du coût des ordinateurs et de la connexion.
En matière de médias, le quartier est entièrement couvert par l’ensemble des chaines de radios et de télévisions aussi bien publiques, privées que confessionnelles, ainsi que par la presse écrite. Il n’existe néanmoins pas  d’agence de poste ni d’espace Togotélécom dans le quartier.
 II.2- Gestion Urbaine

·  Cadre Administratif et Fonctionnel de la Commune du 5e Arrondissement
La Commune du 5e Arrondissement de Lomé dont dépend Gakli, est une composante de la Mairie Centrale de Lomé conformément au découpage administratif de 1987. C’est une Commune de moyen exercice en ce sens qu’elle n’a pas autonomie de gestion. Elle rend compte de la gestion des affaires de la collectivité à la Mairie Centrale. Depuis 2001, la commune est dirigée par une Délégation Spéciale conformément aux décrets N°2001-165/PR et N°2001-191/PR portant respectivement dissolution des Conseils Municipaux et Préfectoraux du Togo et nomination des Délégations Spéciales dans les communes du Togo. Elle est actuellement régie par la loi 2007-011 du 13 mars 2007 relative à la décentralisation et aux libertés locales. 

A la tête de cette Commune se trouve un Président de Délégation Spéciale assisté de Délégués Spéciaux.  La Mairie du 5e Arrondissement de Lomé est structurée en trois sections administratives et fonctionnelles: le Secrétariat, l’Etat civil et le Service de Légalisation. 

· Les Ressources

En terme de ressources humaines, la commune compte près d’une vingtaine de personnels dont quelques temporaires. Au niveau matériel, elle dispose d’un immeuble baillé. Les différentes sections sont équipées en matériel informatique et mobilier.  Le parc automobile est composé d’un seul véhicule servant de voiture de fonction au Président de la Délégation Spéciale. 

Financièrement, les ressources de  cette commune sont constituées de recettes issues de la légalisation des pièces d’identité, de la vente des timbres fiscaux, des taxes de marchés de quartiers et des taxes d’encombrement des voies publiques. Toutes les recettes sont versées à la trésorerie de la Mairie Centrale de Lomé.   Les principaux postes de  dépenses sont constitués des frais de loyer, des salaires des temporaires, des charges de fonctionnement telles : l’eau, l’électricité, les consommables de bureau, et de l’entretien de la logistique. 
· Les projets d’aménagement urbain en cours dans le quartier et l’Arrondissement 

Un Projet d’Urgence de Réhabilitation d’Infrastructures et des Services Electriques (PURISE) est en  cours d’exécution dans le quartier Gakli. Il a pour objectif le drainage des eaux pluviales des quartiers Gakli et Agbalépédogan. Il est financé par la Banque Mondiale.

Aussi, un autre projet est exécuté et cogéré avec l’ensemble des Arrondissements et la Mairie Centrale et ; avec d’autres partenaires. Il s’agit du Projet d’élaboration de la Stratégie de Développement Urbain du Grand Lomé (SDU Grand Lomé : octobre 2010-juin 2012) initié pour doter l’agglomération de Lomé dénommée « Grand Lomé », d’une stratégie de développement urbain dont la première finalité serait l’élaboration d’une vision prospective et d’orientation en matière de réduction de la pauvreté jusqu’à l’horizon 2025 afin d’améliorer les conditions de vie des populations. Il est cofinancé par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), l’Agence Française de Développement (AFD), Cities Alliance  For a Better Urban Future et le Gouvernement Togolais. Outre les cinq (05) Arrondissements de la Commune de Lomé ce projet couvre aussi les environs de la Commune de Lomé notamment les six cantons d’où le nom « Grand Lomé ». Aussi, des travaux d’aménagement des voies publiques initiés par l’Etat sont en cours en ce moment dans l’Arrondissement. 

II.3- Vie Associative, Institutions Publiques et partenaires au développement dans le quartier Gakli

· Les Institutions Publiques (services techniques publics) dans le quartier
Plusieurs services techniques publics, parapublics et d’ordre édilitaire (paramilitaire) sont présents dans le quartier. Il s’agit particulièrement des services sociaux de base comme : l’éducation (un CEG, une EPP, un Jardin d’Enfants Publique, huit instituts et complexes scolaires privés, un institut technique et une école de cinématographie) ; la santé (un CMS, quatre cliniques et trois pharmacies privées) ; l’eau (une agence de la TdE), un service d’état civil, un commissariat de police et une brigade pour mineurs pour ce qui relève des institutions sécuritaires. 
· ONG et structures de développement intervenant dans le quartier Gakli (Djidjolé)

Nombre d’ONG et autres associations de développement interviennent ou ont leurs sièges à Gakli. Ces structures de développement à la base interviennent dans des domaines variés, comme par exemple : l’assainissement, la santé et la lutte contre les IST-VIH/SIDA, la protection de l’enfance, le handicap, le genre, la micro finance, l’éducation, le développement socioculturel, la communication, etc. 

Tableau N°8 : Liste des  ONG et structures de développement existant ou intervenant dans le quartier Gakli (Djidjolé) 

	N°
	Dénomination/Sigle 
	Domaines d’intervention
	Adresses

	1
	Le Comité de Développement d’Aflao Gakli  (CODAGA)
	Développement Communautaire
	S/C Mme AKAKPO

(+228) 23 20 07 17 

	2
	Association Togolaise d’Aide aux Enfants Malentendants et Sourds (ATAIDEMES)
	Handicap auditif et Réinsertion socioprofessionnelle des PH
	BP : 4777 Lomé-TOGO

415 Rue 101 AFLAO GAKLI

Tel.  (+228) 22 51 75 51



	3
	Faîtière des Unités Coopératives d’Epargne et de Crédit / Coopérative d’Epargne et de Crédit du Togo (FUCEC-COOPEC)

Elle jouit d’un statut d’association de type loi 1901.
	Micro finance
	BP : 3541 Lomé
Tél : (+228) 22 21 06 32/22 22 25 74/22 22 10 88
Fax : (+228) 22 20 92 72/22 22 25 70
Email : fucec@tg.refer.org
Site web : www.fucec-togo.com 

	4
	Association des Parents et Amis des Personnes Encéphalopathes (APAPE)
	Protection et Promotion des Droits des Personnes Handicapées
	124 Bd du 30 Août, Soviépé Lomé
Tel. (+228) 22 35 67 76

	5
	Women and Associations for Gain both Economic and Social (WAGES) qui est une association
	Micro finance
	BP : 1339, Lomé
Tél : (+228) 22 22 54 71/22 20 13 26
Fax : (+228) 22 22 78 99
Email : wages@cafe.tg

	6
	ONG/WAO-AFRIQUE
	Promotion et la protection des droits de l'enfant en général et lutte contre toutes les formes d'exploitation
	BP : 80 242 Lomé TOGO

Tél. (+228) 22 25 89 90

Fax : (+228) 22 25 73 45

Courriel : waoafrique@cafe.tg / wao_afrique@yahoo.fr  

	7
	ONG/LUMIERE-VIE & AMOUR
	Santé oculaire
	

	8
	Association des Sourds du Togo (AST)
	Handicap auditif
	S/C BP : 2341 Lomé-Togo

Tel. (+228) 22 25 96 32

	9
	Association des Parents d’Elèves Sourds d’EPHPHATHA  (APES/EPHPHATHA)
	Education/formation des enfants handicapés auditifs
	S/C BP : 2341 Lomé-TOGO

Mme DOUMASSI



	10 
	La Fédération Togolaise des Associations de Personnes Handicapées (FETAPH) 
	Développement intégré des PH
	BP : 13142, au 18 AFG rue 155, Aflao Gakli

Tél. (+228) 22 50 74 58 Lomé-TOGO

	11
	ONG/ Association pour le Développement Social et la Protection de l’Environnement au TOGO (ADS-PE-TOGO)
	Développement et Formation Professionnelle des PH
	Quartier Totsi-Lomé

	12
	Handicap International
	Handicap
	BP : 8621 Lomé-TOGO

Tél. (+228) 22 26 01 56
Fax : (+228) 22 24 44 71

	13 
	Christoffer Blind Mission (CBM)
	Handicap
	Rue du Mercuriales, Villa B-86, Résidence de Benin, Lomé

B P : 13489

Tél : (+228) 22 26 02 37 
Fax : (+228) 22 26 45 50

	14
	Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH
	Coopération pour le Développement
	Adresse du Bureau Régional Bénin/Togo à Cotonou :

Patte d’Oie Champ de Foire, derrière les « 40 Logements »

01 BP : 394-Cotonou Tél. (+229) 21 30 14 04 / 21 30 04 25

Fax : (+229) 21 30 19 04

Internet : http://benin.ded;de
Email : ben@dede.de 

	15
	Les Groupes Folkloriques 
	Développement Socioculturel et Communautaire 
	S/C Mr. EGLE Akouété, Chef de Quartier Gakli Lomé



Aussi, le quartier abrite le siège de la faîtière nationale des Organisations de Personnes Handicapées (OPH) qu’est la Fédération Togolaise des Associations de Personnes Handicapées (FETAPH). Cette structure intervient dans le domaine du handicap et coordonne les actions de ses organisations membres. Elle joue le rôle d’interface entre ses organisations membres et les partenaires techniques et financiers. Nombreux sont les acquis de cette faîtière au profit de ses organisations membres et de leurs bénéficiaires. 
· Organisations Inter et Socioprofessionnelles

Trois grandes centrales syndicales regroupant en leurs seins les syndicats de presque tous les corps de métiers sont représentées dans le quartier. Il s’agit de la Confédération Nationale des Travailleurs du Togo (CNTT); de l’Union Générale des Syndicats Libres (UGSL) et de la Confédération Syndicale des Travailleurs du Togo (CSTT).  
· Dynamique du mouvement associatif 

Le quartier connait  une bonne dynamique associative. En plus des ONG et associations de développement, plusieurs types de regroupements y sont distingués. Il s’agit  des regroupements d’intérêts communautaires, sociaux, culturels, religieux, économiques etc. 

· Les associations d’intérêts communautaires : elles visent le développement communautaire et se résument au CDQ et à ses commissions spécialisées ou thématiques, aux Associations et comités de Parents d’Elèves. 
· Les associations de ressortissants : il s’agit des regroupements ethniques des autres régions du pays ainsi que des communautés étrangères  installés dans le quartier. 

· Les regroupements d’intérêts culturels : ce sont les groupes folkloriques, les chorales et fanfares des églises, les groupes de théâtre, etc. 

· Les groupements d’intérêts économiques : il s’agit des groupes de tontines et autres groupements non formels telle que l’association des revendeuses du marché de Gakli.
· Les groupes d’intérêts religieux comme les groupes de prières, les Communautés Chrétiennes de Base (CCB), etc. 

· Jumelages et dynamiques urbaines

Les jumelages s’inscrivent dans le cadre de la coopération décentralisée. Il n’existe pas à ce jour de relation de jumelage entre Gakli et une ville des pays développés. Mais la grande Commune de Lomé (regroupant les cinq arrondissements) est en jumelage avec certaines villes occidentales (Lyon, Marseille, Pas de Calais) et asiatiques (Shenzhen en Chine). Dans le cadre de ces relations, de fréquentes visites d’échanges entre les responsables ou les groupes sociaux organisés des villes ou communes concernées sont réalisées. Nombre d’actions à caractère sociaux sont aussi mises en œuvre au profit des populations. Il s’agit de dons de matériels et de médicaments aux hôpitaux et centres de santé de la commune de Lomé 
III- LE DIAGNOSTIC HANDICAP
III.1- Révision des outils de collecte de données/informations

Les outils qui ont servi à réaliser ce diagnostic existaient déjà. En effet, ils avaient été élaborés lors du démarrage du diagnostic de Mission Tové avec l’appui du Référent Technique du Développement Local Inclusif et Accessibilité de Handicap International. Il s’agit de questionnaires dont les principales questions et acteurs à enquêter sont présentés dans le tableau ci-après :

Tableau N°9 : Acteurs à enquêter et questions principales
	Acteurs à enquêter
	Question principale

	Les Autorités locales : le Président de la Délégation Spéciale du 5e Arrondissement, le Chef Canton, le Chef Quartier
	Comment le handicap est-il intégré dans les politiques et actions de développement  local ?

	Responsables Sanitaires : CMS Gakli, Cliniques et Division District 

Sanitaire (DDS) N° 5 

	Quels moyens existent pour la prévention   des déficiences et l’accès aux soins pour les personnes handicapées ?

	Responsables de l’éducation : Direction Régionale de l’Education, Les directeurs d’écoles (Jardin d’Enfants, EPP et CEG Gakli), les responsables des Instituts et Complexes scolaires privés. 
	Quels moyens existent pour l’accès à 

l’école pour tous ?

Quels moyens à mettre en place ?

	Les responsables des IMF implantées ou intervenant dans le quartier: Mutuelle d’Aide pour le Développement à la Base.
	Quelle possibilité d’accès au micro crédit pour les personnes handicapées ? 

	Responsables religieux : Eglise Baptiste, Eglise des Assemblées de Dieu, la Mosquée de Gakli
	Quelle vision, quelle approche du

handicap ?
Approche charité/assistanat ?

Quelles actions déjà réalisées ? 

	Le CDQ : Le Comité Eau Santé Assainissement et Protection de l’Environnement. 
	Quelle prise en compte du handicap

en termes d’accessibilité ?

	OPH : APAPE, ATAIDEMES, AST
	Quelles forces/faiblesses ?

	Autres Associations et ONG de Développement.
	Comment le handicap est-il intégré aux plans et aux actions de développement ?


III.2- Collecte des données /informations
La collecte des informations a comporté plusieurs étapes :
· L’Identification des acteurs présents ou intervenants dans le quartier et dans le champ du handicap ou pouvant potentiellement accueillir les personnes en situation de handicap ;

· L’identification des personnes en situation de handicap membres et non membres des OPH à interviewer;

· L’identification des autorités à interviewer ;

· La négociation des rendez-vous pour les entretiens/interviews ; et  

· la collecte des informations proprement dite.

Sur la base des grilles d’entretiens, la collecte des données/informations s’est faite par interviews individuelles. 
Ces interviews se sont déroulées soit à domicile, soit sur les lieux de travail des différents acteurs comme le montrent les images ci-dessous. 
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Entretien individuel avec une personne avec déficience motrice (à gauche) sur son lieu de travail
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Entretien individuel avec un jeune atteint d’infirmité motrice et cérébrale (IMC) à son domicile en présence de sa Maman

III.3- Résultats  et Analyse des données 
Après la collecte des données/informations, nous avons procédé au dépouillement, à l’analyse des résultats et à la rédaction du rapport. L’analyse des résultats prend en compte les difficultés rencontrées par les personnes en situation de handicap à trois niveaux à savoir : le niveau individuel, le niveau familial et le niveau communautaire.

L’échantillon de douze personnes  auprès duquel les informations ont été collectées n’est pas représentatif des différents acteurs cités plus haut. Néanmoins, il donne une idée de la réalité vécue par toutes les personnes en situation de handicap du quartier. Pour cet échantillon, sept (07) personnes ont l’âge compris entre 22 et 39 ans ; et cinq (05) personnes ont l’âge compris entre 07 et 18 ans.
Les tableaux ci-dessous résument la répartition des personnes en situation de handicap interviewées par sexe, par type de handicap et par type d’activité.

Tableau N°10 : Répartition des personnes en situation de handicap membres d’OPH interviewées par sexe

	Sexe
	Nombre

	Hommes
	03

	Femmes
	02

	Total
	05


Tableau N°11 : Répartition des personnes en situation de handicap non membres d’OPH interviewées par sexe
	Sexe
	Nombre

	Hommes
	06

	Femmes
	01

	Total
	07


Tableau N°12 : Répartition des personnes en situation de handicap interviewées par type de handicap

	Type de handicap
	Nombre

	Moteur
	07

	Auditif
	01

	IMC
	04

	Total
	12


Tableau N°13 : Répartition des personnes en situation de handicap interviewées par type d’activité
	Activité
	Nombre

	Etudiant
	01

	Informaticien
	01

	Petit commerçant
	01

	Cordonnier
	01

	Sans activité 
	08 dont 05 enfants

	Total
	12


· Difficultés rencontrées par les personnes en situation de handicap au niveau individuel

· Définition du handicap

L’une des préoccupations recherchée auprès des personnes interviewées est la définition du « HANDICAP ». Ainsi, pour la majorité des personnes interviewées, une personne en situation de handicap se définit comme étant : 

«Une personne vivant avec une déficience ; c’est une personne malade, une personne qui a un manque par rapport aux autres ; c’est une personne limitée dans sa vie ; une personne incapable de faire quelque chose soi-même et a toujours besoin d’être aidée par les autres qui sont valides. C’est également une personne comme les autres mais qui dans une certaine mesure a besoin d’être soutenue, assistée et aidée par son entourage.». 
Contrairement  à cette définition, quatre personnes en situation de handicap qui exercent un métier rémunérateur définissent la personne en situation de handicap comme  étant «  une personne comme les autres mais ayant perdu certaines  capacités, facultés ou aptitudes de la vie courante ».

Au regard de ces définitions du handicap, il est clair que les personnes en situation de handicap en général et en particulier celles de Gakli sont des personnes qui se perçoivent à travers leur déficience uniquement et non pas des personne comme toute autre dont l’environnement social et physique ont un rôle important à jouer pour les aider à surmonter leurs difficultés quotidiennes. 
Ainsi, ces personnes handicapées rencontrent individuellement et collectivement des difficultés auxquelles elles sont confrontées quotidiennement relatives à l’éducation, à la santé et à leur insertion professionnelle.
· Difficultés liées à l’éducation

Selon l’Annuaire National des Statistiques Scolaires 2008-2009 (44ème Edition), le taux net d’accès au CP1 est de 70% pour l’ensemble du pays et de 51% pour Lomé Commune/Golfe. Selon la même source, l’indice de parité des sexes (IPS) pour le taux brut d’admission (TBA) et le taux net d’admission (TNA) au CP1 vaut 1, O6%. Le taux d’achèvement du primaire est de 57% pour Lomé Commune/Golfe tout comme  sur l’ensemble du pays. 
Force est de constater que les parents éprouvent d’énormes difficultés à scolariser les enfants en général, et en particulier les enfants handicapés. Le quartier Gakli dans le 5e Arrondissement de Lomé n’est pas du reste pour ce qui est de ce constat. A la lumière des informations recueillies sur la perception du handicap, il ressort clairement que s’il faillait choisir entre un enfant handicapé et un enfant non handicapé pour la scolarisation, les parents préféreraient envoyer les enfants valides à l’école.

Ce choix s’explique par le fait qu’en plus des difficultés financières liées à la pauvreté des parents, il y a l’insuffisance des infrastructures scolaires publiques, l’inaccessibilité des infrastructures scolaires, l’inadaptation du mobilier scolaire, des équipements et du matériel didactique aux enfants en situation de handicap. De même, l’insuffisance d’enseignants spécialisés pour la prise en charge des enfants en situation de handicap  et des écoles spécialisées sont des facteurs qui militent en faveur de la sous scolarisation des enfants en situation de handicap. Aussi, le grand nombre de complexes et instituts scolaires privés dans le quartier ne constitue pas un facteur favorisant la scolarisation des enfants en général et en particulier des enfants en situation de handicap à cause de leurs coûts (60 à 75 000 F CFA en moyenne par enfant et par an).  

Sur l’ensemble des douze personnes en situation de handicap interviewées, seules quatre ne sont pas scolarisées. Ces quatre non scolarisés ont l’âge compris entre cinq et sept ans. Leur non scolarisation s’explique par la lourdeur de leur handicap (Cas d’Infirmité Motrice Cérébrale : IMC) et de l’absence des moyens pour leur scolarisation.

Les huit personnes scolarisées, ont un niveau compris entre la deuxième année à ENVOL et le niveau universitaire (3è année gestion).

Deux des trois personnes de sexe féminin interviewées sont instruites et exercent des métiers rémunérateurs. Une d’entre elles (âgée de trente neuf (39) ans) a estimé son revenu journalier à près de trois mille (3 000) francs CFA et déclare pouvoir supporter ses quatre enfants qui sont tous scolarisés avec le soutien de son mari. Elle a laissé entendre qu’elle a abandonné l’école en classe de quatrième il y a 20 ans aujourd’hui à cause du décès de son papa. 

Les deux dames affirment que leur parcours n’a pas été facile car elles ont été victimes de discriminations et de rejet de la part de leurs camarades élèves et de certains enseignants.

Comparé au milieu rural, les personnes en situation de handicap interviewées s’accordent à reconnaitre que la scolarisation des enfants en situation de handicap est meilleure en milieu urbain qu’en milieu rural à cause de l’existence en milieu urbain des écoles spécialisées et des institutions de promotion de la scolarisation des enfants handicapés. 

Le niveau important de scolarisation des enfants handicapés auditif à travers le quartier Gakli s’explique d’une part,  par l’existence et les efforts de l’école EPHPHATA ; d’autre part, par des actions de sensibilisation des Organisations Non Gouvernementales (ONG) et Associations nationales et Internationales comme la FETAPH, l’Association des Sourds du Togo (AST), ATAIDEMES, APAPE, HI, CBM et autres.

De même, la présence de personnes handicapées exerçant une profession dans le quartier ou ailleurs (cas des personnes handicapées auditives qui enseignent à EPHPHATA) sert d’exemple et donne un impact positif sur la scolarisation des enfants handicapées et leur maintien à l’école.

Toutefois, les efforts de scolarisation des enfants handicapés ne se font sans difficultés. Ces difficultés sont de plusieurs ordres. Ainsi, les personnes handicapées qui ont arrêté leur scolarisation, évoquent les raisons suivantes :

· L’insuffisance des écoles spécialisées pour la prise en charge des enfants handicapés ;

· L’absence ou l’insuffisance des enseignants spécialisés ;

· L’inaccessibilité des programmes et matériels d’éducation ;

· Les difficultés de déplacement des enfants handicapés ;

· L’ignorance des droits à la scolarisation des enfants handicapés ;

· Les difficultés de supports liées à la pauvreté des parents (manque de moyen financier des parents) ;

· la perte des parents (décès). 

Malgré ces efforts de scolarisation des enfants handicapés, il faut noter qu’il y a des facteurs décourageant notamment la difficulté d’embauche après les études.  

En conclusion, il est clair selon les personnes en situation de handicap interviewées que la déficience en elle même n’est pas un obstacle à l’éducation. 

Fort de la volonté des personnes handicapées et de leurs parents pour la scolarisation, il faut noter que l’état actuel des établissements scolaires n’est pas de nature à faciliter cet élan. En effet, les infrastructures scolaires et leurs équipements (mobiliers, matériel pédagogique et autres) sont difficilement accessibles aux enfants en situation de handicap. Aussi, malgré la décision prise par l’Etat Togolais de rendre gratuite l’éducation au préscolaire et au primaire, les responsables de ces établissements scolaires et les comités des parents d’élèves (CPE) rencontrent des difficultés dans la gestion des établissements. Face à ces difficultés, des initiatives se prennent pour l’instauration de cotisations parallèles en vue du bon fonctionnement des établissements. Ces cotisations parallèles d’une moyenne de quatre (4 000) francs CFA (du préscolaire au collège) constituent un poids pour la scolarisation des enfants en général. 

Aussi, les voies d’accès à ces établissements scolaires posent un réel problème  pour les enfants  en situation de handicap qui disposent des tricycles ou des fauteuils roulants. 
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Exemple d’un bâtiment scolaire à l’EPP Gakli dont l’état est défectueux et non accessible aux élèves se déplaçant en tricycle
· Difficultés liées à la santé

Au regard des informations recueillies auprès des personnes en situation de handicap sur les difficultés qu’elles rencontrent dans le domaine de la santé, il ressort qu’elles n’ont pas l’habitude de se rendre dans les centres de santé ou dans les hôpitaux.  Une personne handicapée a affirmé qu’il y a plus de quatre ans qu’elle ne s’est pas rendue dans un centre de santé. Ce pendant, elles disent être bien reçues par le personnel soignant les rares fois où elles s’y rendent. Contrairement à cette affirmation, la maman d’un enfant handicapé a témoigné avoir été abandonnée avec son enfant par un Médecin d’une clinique privée lorsque ce dernier avait piqué une crise aigüe de paludisme. Elle affirme ne plus jamais être allée dans cette clinique par la suite (que ce soit pour son enfant ou pour elle-même). 

Les rares fréquentations des personnes handicapées dans les centres de santé ou hôpitaux ne se font pas sans difficultés. Les personnes handicapées évoquent ce qui suit :

· L’absence et/ou l’insuffisance de revenus pour la majorité des personnes en situation de handicap pour se faire consulter et payer les ordonnances ;

· L’inaccessibilité des établissements sanitaires. S’agissant de l’inaccessibilité, il faut reconnaitre que le CMS de Gakli est inaccessible. Il en est de même pour les autres établissements sanitaires privés existants dans le quartier ;

· L’inaccessibilité des voies d’accès aux établissements sanitaires par les personnes en situation de handicap ; 

· Au plan national, il y a absence d’une politique publique de prise en charge médico-sociale des personnes en situation de handicap. 
· Difficultés liées à la formation et à  l’insertion professionnelle

Il ressort des informations recueillies que le quartier Gakli n’abrite pas un centre de formation professionnelle officiel ou public. 

Toutefois, il faut noter la présence dans le quartier de deux Ecoles Supérieures d’Etudes Cinématographiques (ESEC) gérées par des privés pour la formation professionnelle des jeunes. Ces écoles dont les frais ne sont pas à la portée de tous n’ont à ce jour  pas de personnes en situation de handicap en formation.

L’essentiel des centres de formation constaté dans le quartier se résume aux ateliers de formation en couture, en coiffure, en soudure, en menuiserie, en tapisserie, en cordonnerie, en informatique et internet (secrétariat-bureautique), etc. Certains de ces ateliers sont accessibles aux personnes en situation de handicap. Dans ces ateliers, les responsables disent accueillir des enfants handicapés pour leur formation. 

Le secteur de la formation professionnelle dans le quartier est donc pris en charge par les privés. 
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A gauche, une personne avec déficience motrice, interviewée dans son atelier de cordonnerie
Sur plus d’une centaine de responsables d’ateliers réunis en réunion hebdomadaire au sein du SYNCTATO N° 10 de Gakli, certains ont déclaré avoir des jeunes personnes en situation de handicap en formation. Ces types d’handicap (déficience auditive et physique surtout) ne les indisposent pas par rapport à leur formation. D’autres responsables ont témoigné avoir eu par le passé des apprentis avec déficience auditive. Ils déclarent que la formation de ces enfants n’a pas été facile du point de vue de la communication. 

Pour certaines personnes en situation de handicap interviewées qui exercent des métiers rémunérateurs, elles parviennent à satisfaire leurs besoins vitaux (payer le loyer et les charges du loyer, se nourrir, se soigner et soigner sa famille, scolariser ses enfants, etc.) sur la base des revenus de ces métiers. 
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Une femme avec déficience motrice interviewée à son domicile préparant ses gâteaux pour la vente  

Sur l’ensemble des personnes en situation de handicap interviewées, aucune n’a apprécié positivement le fait de mendier le long des routes ou devant les mosquées et les églises. Pour cinq des sept personnes âgées de plus de vingt ans, être handicapé n’est pas synonyme de mendiant. Donc le handicap ne doit en aucune façon être un facteur de mendicité. 

· Difficultés liées à la vie courante

A- Difficultés de Déplacements et d’Accessibilité 
Sur les sept personnes avec déficience motrice interviewées, seules deux se déplacent avec des tricycles. Les cinq autres éprouvent d’énormes difficultés dans leur déplacement car elles se font aider par leurs parents. Un enfant interviewé affirme que pour ses besoins de déplacement pour aller à l’espace rencontre au CMS d’Adidogomé, il se fait transporter au dos par sa sœur ainée. Les personnes qui ont des tricycles connaissent également des difficultés dans leur déplacement à cause de l’état des routes et de l’inaccessibilité de certains endroits. Ces difficultés entrainent l’endommagement de leurs tricycles et rendent plus difficile les déplacements. Elles témoignent avoir leur tricycle grâce à l’appui des ONG et associations de développement travaillant dans le domaine du handicap. 

L’ensemble des 7 personnes interviewées utilisent les taxis ou les mototaxis (communément appelés « Zémidjans ») malgré les coûts élevés et les risques d’accidents de circulation de ces moyens de transport. 
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Une Personne avec déficience motrice dans une rue avec son moyen de déplacement (tricycle)
Une personne en situation de handicap qui a bénéficié d’un appui en appareillage orthopédique estime que ses orthèses sont usées à tel point que ce n’est plus facile de les utiliser. 

De façon unanime, les personnes interviewées reconnaissent être objet de regards étranges lorsqu’elles se déplacent. Ce n’est pas le cas pour les personnes habituées à les voir. Une personne en situation de handicap interviewée déclare : « Je n’ai pas de problème lorsque je me déplace dans la rue et on ne m’a pas donné de surnoms. Le seul fait que j’ai constaté, c’est avec les enfants qui ne sont pas de mon quartier de résidence car lorsqu’ils me voient ils commencent à chanter comme le chante souvent Tonton Edouardo : Banama Banao qui signifie : on aide celui qui s’aide. Devant de tels comportements, cela me fait rire et nous rions tous. ». (Edouardo est une personne handicapée motrice chanteur compositeur).
B- Hygiène de la vie et Responsabilités familiales
Sur l’ensemble des personnes en situation de handicap interviewées, seules les personnes avec IMC sont aidées par leurs parents pour réaliser les habitudes de vie telles que : se laver, s’habiller, aller aux toilettes, manger, se tenir débout et marcher. Une personne en situation de handicap (IMC en évolution positive suite à la rééducation fonctionnelle) interviewée, a témoigné être en mesure de réaliser à ce jour certaines des activités qu’elle ne parvenait pas à faire avant le démarrage des séances de rééducation fonctionnelle : se tenir assis, demander à manger, informer qu’elle veut faire les selles. Cette personne témoigne que ces nouvelles compétences lui ont permis de mieux s’intégrer aux autres membres de la famille.   

Cinq sur sept personnes handicapées motrices interviewées confirment vivre de manière autonome. 
Au sujet des responsabilités sociales et familiales (être marié, fournir à manger à sa famille, soigner les membres de sa famille, exercer un métier rémunérateur ou encore réaliser des courses) quatre sur les douze disposent d’une famille avec en moyenne trois personnes à charge. 

Pour le cas des femmes en situation de handicap rencontrées, elles  affirment se faire aider dans certaines tâches ménagères comme : la corvée d’eau et du bois de chauffe, la vaisselle ou encore le déplacement d’autres matériels utiles pour leur ménage. Elles affirment se faire aider par leurs enfants au moment de cuisiner ou de faire la lessive.

En conclusion, les personnes en situation de handicap rencontrées tout comme les acteurs de développement et les autorités locales se sont accordés à reconnaître que les personnes en situation de handicap hommes ou femmes éprouvent des difficultés dans leurs déplacements sur de longues distances, dans le transport des objets, dans la corvée de certaines tâches ménagères et l’accès aux lieux publics non accessibles.

· Niveau familial

Au niveau familial, les personnes en situation de handicap interviewées des deux sexes (en dehors des adolescents) disent être traitées comme étant des éléments à part entière de leur famille. Elles sont consultées au même titre que les personnes non handicapées de la famille en cas de problème qui engage un membre de la famille (santé, mariage, décès, voyage d’un membre, envoi d’un enfant en apprentissage, etc.). Elles prennent part aux réunions de famille, prennent la parole et donnent leurs points de vue si nécessaire. Tout comme les femmes sans handicap, les femmes handicapées participent aux discussions concernant les enfants de leurs époux sans toutefois avoir le pouvoir de décision comme c’est le cas en général dans les sociétés traditionnelles africaines et en particulier dans la société togolaise.

Ces personnes affirment ne pas être actuellement maltraitées par leur entourage et encore moins par leurs parents, grâce aux actions de sensibilisation et de plaidoyer des associations et ONG de promotion de leurs droits. Mais autrefois (surtout au début de leur handicap), certaines personnes affirment avoir été victimes de traitements inhumains à cause de l’ignorance des parents et des croyances traditionnelles autour du handicap.

Pour les personnes en situation de handicap qui n’exercent aucune activité rémunératrice, la difficulté à laquelle elles sont confrontées est le problème de matériel et de finances. Face à cette difficulté, elles affirment que ce sont leurs familles (mamans, papa, frères et sœurs directs) qui subviennent à leurs besoins dans la limite de leurs moyens. D’autres déclarent recevoir des mouvements associatifs auxquels elles sont membres certaines assistances.

De l’avis des acteurs de développement rencontrés dans le cadre de ce diagnostic, il est clair qu’un parent ou une famille n’a pas le droit d’abandonner une personne parce qu’elle a une déficience. Selon eux, cette démarche irait à l’encontre des pratiques traditionnelles du milieu. Ils estiment que même, devant les cas de polyhandicap, les parents doivent s’occuper de l’enfant en fonction de leurs moyens car disent-ils : «C’est un don de Dieu et tu ne peux que faire avec.».  Malgré cette considération traditionnelle, il n’est pas exclu de voir certains enfants ou adultes handicapés abandonnés à eux-mêmes soit parce que les parents ne vivent pas, soit parce que les parents ont fuit leurs responsabilités en les abandonnant. 

Au sujet de la définition de la famille par les personnes en situation de handicap interviewées, la famille se définit comme étant le père, la mère et les frères et sœurs directs. Selon elles, ce sont ces éléments de la famille qui s’occupent le plus souvent d’elles en cas de besoins. 

Selon une des personnes en situation de handicap, la famille au sens large du terme (grands pères, grandes mères, oncles, tantes, cousins et neveux, nièces….)  n’intervient plus (ou peu) en termes matériels ou financiers auprès des personnes vulnérables en général et des personnes en situation de handicap en particulier. C’est un phénomène social constaté partout aujourd’hui à travers toutes les communautés. 
S’agissant des droits, les personnes en situation de handicap ont les mêmes droits que  les personnes valides. Elles peuvent lorsqu’elles s’en sentent capables se marier et avoir des enfants. Comme les femmes non handicapées, les femmes en situation de handicap une fois mariées, rejoignent les familles de leurs époux. A partir de leur mariage, elles sont sujettes à une attention particulière que leur accordent leurs belles familles et leurs familles parentales. 

Selon les informations collectées, certaines femmes en situation de handicap n’arrivent pas à vivre dans leurs foyers conjugaux parce qu’elles sont dépendantes vis-à-vis de certaines tâches telles que : cuisiner, puiser de l’eau, servir l’eau de douche, servir à manger, réaliser certaines tâches ménagères. D’après le mari d’une femme en situation de handicap, leur dépendance vis-à-vis de ces habitudes de vie amènent les époux à se remarier à des femmes valides qui au départ les assistent dans ces tâches, mais finissent par rivaliser avec elles et même les font partir pour s’approprier l’époux. 

· Niveau communautaire

· Le Handicap et le développement communautaire

La participation communautaire au développement local rencontre de nombreux obstacles dans les pays en voie de développement en général et en particulier au Togo. Au nombre de ces obstacles, nous pouvons citer pour le cas du quartier Gakli dans la Commune de Lomé : la mauvaise organisation communautaire autour du CDQ, le manque de formations adéquates à l’endroit du CDQ, l’ignorance ou la méconnaissance de l’importance d’une organisation communautaire par la population, la pauvreté et l’analphabétisme. 

La participation communautaire au développement local en général et en particulier celle des personnes en situation de handicap au niveau du quartier Gakli n’est pas du tout aisée à cause des raisons évoquées ci-dessus d’une part, et d’autre part à cause des déficiences que ces personnes présentent.

Selon les informations recueillies à travers les différents acteurs rencontrés dans le cadre de ce diagnostic, les personnes en situation de handicap en dehors de leurs cercles familiaux sont isolées dans la communauté et ne participent pas aux activités communautaires (réunions de quartiers, assemblées du CDQ, etc.), pour plusieurs raisons. Entre autres raisons, nous pouvons citer : l’ignorance de leurs droits par elles-mêmes et par les autres membres de la communauté, l’isolement des personnes en situation de handicap. Cet isolement constaté par les différents acteurs rencontrés s’explique par le fait que les personnes en situation de handicap tel que définie dans la perception sont des personnes malades, limitée dans certaines habitudes de la vie et «pauvres». 

Fort de ce constat, une question reste posée : « est-ce par pitié, par rejet ou par ignorance que la communauté n’implique pas les personnes en situation de handicap aux actions de développement local ? ».

A la lumière des actions menées par les associations et ONG nationales et internationales, et les Organisations de Personnes Handicapées (OPH) comme APAPE, ATAIDEMES ou encore l’AST pour ne citer que celles-ci pour le cas de Gakli ; il est clair que c’est par pure ignorance que les acteurs de développement en général et en particulier ceux interviewés à l’exception des OPH citées ci-dessus mettent les personnes en situation de handicap en état d’isolement devant les actions de développement. 

Chaque personne handicapée peut participer à la réalisation de projets communautaires selon ses capacités et compétences.

· Le Handicap et les surnoms

Même si toutes les personnes en situation de handicap interviewées se sont accordées à reconnaître qu’elles ne sont pas surnommées en se déplaçant aujourd’hui dans la rue, cette situation n’était pas la même lorsqu’elles étaient enfants.

Un constat fait dans le quartier révèle que les personnes en situation de handicap sont très souvent appelées, interpellées par des « surnoms » qui décrivent leur état physique, mental ou psychique. Ainsi dans le quartier, on entend utiliser des expressions comme « NOUWOMETO » ou « BAFFA », « N’KOUVI GBANGBANTO », « TOKOUNON », « YAYINON » ou encore «  ENOUKPEKPE ou TOHOSSOU » pour désigner respectivement « infirme ou perclus » ; « aveugle » ; « sourd-muet » ; « aliéné mental », « monstre » ou tout simplement « déficient mental » (qui est propre aux personnes atteintes d’Infirmité Motrice Cérébrale).  Ce constat a été confirmé  par plusieurs  personnes en situation de handicap qui ont souffert de  ces appellations ou surnoms même si elles ne souffrent plus aujourd’hui grâce aux sensibilisations des acteurs de développement qui travaillent dans le champ du handicap.

· Le Handicap et les Croyances populaires

Sept personnes en situation de handicap sur les douze interviewées et la grande majorité des autres acteurs interviewés reconnaissent l’existence de croyances autour du handicap. Etant entendu que les personnes en situation de handicap et acteurs de développement interviewés sont issus d’horizons différents, ces croyances varient selon les horizons. Certains pensent que le handicap est :

· Un châtiment ou une punition qui résulte du passé d’un ancêtre,

· Une épreuve  donnée par « Dieu » suite à un comportement (péché) occasionné par un parent ou la personne elle-même,

· Un sort jeté par les ennemis,

· Une limitation de mouvements ou d’actions par « Dieu » en ce sens que si cette personne était physiquement apte, elle développerait des comportements contraires à la normale,

· Le fait des fétiches ou de la sorcellerie,

· La réincarnation d’un parent ou arrière parent transformé par une tierce personne par la sorcellerie.

Ces croyances sont fortement liées aux pratiques traditionnelles malgré le développement et la pratique de la médecine moderne à travers le quartier.  

Contrairement à ceux-ci, d’autres estiment qu’ils n’ont connaissance d’aucune croyance traditionnelle autour du handicap. Pour ceux-ci, le handicap a une cause médicale car ils estiment avoir développé leur handicap suite à des soins médicaux (injections mal faites, poliomyélite, etc.), ou accidentelle (fractures suite aux accidents, blessures par des objets tranchants ou pointus) ou encore congénitale (malformations).     

D’une manière générale, très peu de  personnes  au niveau du quartier Gakli croient en ces croyances traditionnelles autour du handicap grâce aux séances de sensibilisation et de vaccination contre certaines maladies invalidantes. 

Malgré les avis partagés sur les croyances, il est à préciser qu’en dehors des prêtres traditionnels ou des tradithérapeutes, aucune autorité locale (chef quartier ou chef canton) ne règle un conflit né entre deux individus du quartier en tenant compte de ces croyances à cause de leur manque de preuves. 
· Le Handicap et Privilèges ou « services spécifiques »

Suite aux informations fournies ci-dessus, il ressort que les personnes en situation de handicap vivent certaines difficultés relatives à la marginalisation sociale même si leurs environnements familiaux leur sont favorables. Cependant, elles bénéficient par moment de certains gestes de faveur, de sympathie ou de solidarité, tels que : voir une personne valide céder sa place à une personne en situation de handicap dans un bus de voyage ou dans un lieu de réunion, dans un centre de santé lors des consultations ou encore à la banque ou dans une boutique en voulant acheter quelque chose. Ces gestes  se font plus ressentir au niveau des organisations caritatives, des églises, des mosquées et des ONG de bienfaisance. Certaines personnes en situation de handicap affirment avoir eu des faveurs pour des soins médicaux, pour des séances de rééducation fonctionnelle grâce aux appuis de certaines associations dont elles sont membres ou non membres. D’autres témoignent avoir reçu des tricycles ou des appareillages contre une modique contribution financière également grâce à l’appui des associations et ONG travaillant dans le champ du handicap ou encore des appuis financiers pour l’initiation ou le renforcement de leurs Activités Génératrices de Revenus (AGR). Ces gestes ou actions de faveur sont souvent perçus comme un soulagement par les bénéficiaires. 

Il est reconnu par les acteurs interviewés que les adeptes des églises, temples ou mosquées existants dans le quartier et les associations religieuses font des actions d’aumône à l’endroit des personnes vulnérables en général et en particulier des personnes en situation de handicap. Une personne en situation de handicap interviewée affirme recevoir, à chaque fois qu’elle se rend à l’église, beaucoup de faveurs sur les plans social, matériel et financier. 

Au sujet des personnes en situation de handicap qui mendient, toutes les personnes en situation de handicap interviewées se sont accordées à condamner cette pratique. Toutefois, elles reconnaissent que c’est certainement le dernier recours pour ces personnes pour subvenir à leurs besoins. Selon le parent d’une personne en situation de handicap : « Certaines personnes en situation de handicap mendient par plaisir car je connais plusieurs dans cette situation qui mendient malgré la situation sociale, matérielle et financière de leurs familles. Cette pratique de la mendicité fait que certaines familles de personnes en situation de handicap les abandonnent en ce sens qu’elles font la honte de leurs familles ». 

S’agissant des difficultés rencontrées par les personnes en situation de handicap, neuf sur douze interviewés déclarent qu’il est préférable d’être personne en situation de handicap en ville qu’au village. Les raisons invoquées sont les suivantes : 

· « il est plus facile en ville de s’occuper des personnes en situation de handicap » ; 
· « il existe les structures d’appui ou de prise en charge des personnes en situation de handicap » ;
· « même avec un handicap on peut facilement développer une activité lucrative » ; 
· « le déplacement facile à tricycle à cause des infrastructures routières qui sont meilleures en ville qu’au village » ; 
· « en ville, on parle moins des croyances traditionnelles autour du handicap » ; 
· « en ville certaines personnes en situation de handicap ont accès aux séances de rééducation fonctionnelle gratuites avec l’appui des associations et ONG travaillant dans le champ du handicap » ;  et enfin 
· « en ville, on assiste à de multiples campagnes de sensibilisation sur le handicap et le respect des droits des personnes en situation de handicap ». 

Contrairement à cela, les trois personnes qui ont estimé qu’il est préférable d’être personne en situation de handicap au village justifient leur position par le fait que : 
· « en ville, les moyens de subsistance sont très difficiles pour ceux qui y vivent en général et en particulier pour les personnes en situation de handicap » ; 

· « au village, il existe même à ce jour une solidarité traditionnelle qu’on ne retrouve plus en ville en dehors des gestes d’aumône constatés ça et là » ; 
· « l’environnement social est plus tolérable au village qu’en ville à cause de la connaissance réciproque au sein d’une même communauté ».  

S’agissant du handicap le plus difficile à supporter, l’ensemble des personnes en situation de handicap interviewées estime qu’aucun handicap n’est facile à supporter. Cependant, face aux propositions des types d’handicap émises ; les personnes ont classé les types de handicap du plus difficile à supporter au moins difficile de la manière suivante :  

· être aveugle, 
· être fou, 
· être simple d’esprit  
· avoir une déformation des bras.

A la lumière des informations recueillies, il est à retenir que dans le quartier Gakli les personnes en situation de handicap ne sont pas marginalisées par leurs propres familles. Toutefois, elles le sont au sein de la communauté de Gakli en général en ce sens qu’elles ne sont pas visibles à travers les différentes organisations communautaires existantes. 
Certains responsables d’établissements scolaires interviewés ont témoigné de l’exclusion des enfants en situation de handicap pour des raisons de manque de compétences pour leur éducation. Cependant, certains enfants handicapés (physiques surtout) sont pris en compte dans ces établissements scolaires. D’autres également se retrouvent dans des centres (ateliers) d’apprentissage pour la formation. 

En conclusion, ces exemples ne suffisent pas pour  conclure que les personnes en situation de handicap sont intégrées à leur communauté dans le quartier. Elles rencontrent aussi les problèmes que la majorité de la population du quartier rencontre à savoir : le manque d’emploi, la pauvreté, l’insalubrité, l’inaccessibilité des routes et des endroits publics (écoles, CMS, cliniques, pharmacies, ateliers de formation, etc.), l’accès aux soins et aux appareillages, l’accès aux crédits, etc.….  

· La vie associative

Fort du constat et des informations recueillies au sujet de la vie associative, il ressort d’une façon générale que le quartier connait  un très fort mouvement associatif. Au nombre des associations existantes nous pouvons distinguer : les Organisations de Personnes Handicapées (OPH), les associations à but religieux, culturel, communautaire et économique.  

Au cours de ce diagnostic spécifique handicap, nous nous sommes appesantis sur les Organisations de Personnes Handicapées (OPH) dont le tableau suivant présente succinctement chaque OPH.

Tableau N° 14: Synthèse des informations relatives aux OPH interviewées en avril 2011.

	N°
	OPH : Contacts et Responsables
	Public cible, Objectifs, Activités, Ressources et Besoins
	Commentaires

	1
	 Association Togolaise d’Aide aux Enfants Malentendants et Sourds (ATAIDEMES)

BP : 4777 Lomé-TOGO

415 Rue 101 AFLAO GAKLI

Tel.  251 75 51

E-mail : ataidemes12@hotmail.com 

Responsable : Mme PASSOKI Aninam Jacqueline

Tel. 22 36 10 01

Cel : 90 31 69 76

Quartier : Gakli

Date de création : 11 Novembre 1999

Type de local : Accessible

Statut : Organisation de/pour Personnes Handicapées (Association)

Nombre de membres : 76 membres dont 30 femmes

Nombre de bénéficiaires : 65 bénéficiaires dont 35 femmes.

Domaines d’Action : Déficience auditive, Education secondaire et Universitaire, Promotion du droit des enfants handicapés ; Education Intégratrice et inclusive.


	Groupe cible : Personnes handicapées auditives.

Objectifs : Promouvoir l’épanouissement des personnes sourdes et malentendantes et favoriser leur réinsertion socioéconomique.
Activités mises en place: Prise en charge (appui/accompagnement scolaire) ; formation et installation professionnelle ; guidance parentale ; prévention surdité ; sensibilisation ; formation des enseignants et maîtres d’ateliers en langue de signes.

Les Ressources :

· Humaines :

· Sociologues

· Secrétaire-Caissière

· Technicien Vidéaste 

NB : Le personnel comporte des femmes qui occupent des postes importants. L’ensemble de ce personnel  est bénévole.
· Matérielles :

· 02 ordinateurs

· 01 imprimante

· 05 tables

· Des chaises

· Des consommables de bureau

· 01 moto

NB : La structure ne dispose pas de centre d’accueil comme c’est le cas de l’école EPHPHATA. La structure dispose des bénéficiaires de ses services disséminés partout dans la commune de Lomé dont le responsable interviewé ne dispose pas le chiffre exact au moment de l’étude. Les sources de revenus sont essentiellement constituées des cotisations ordinaires et extraordinaires des membres et des dons
Besoins : les besoins essentiels d’ATAIDEMES se résument à un appui institutionnel et à la prise en charge salariale de l’équipe exécutive.
	ATAIDEMES est une association dont la zone d’action couvre le Togo en général avec plus de visibilité à Lomé à cause des exigences des bailleurs de fonds. Ses bénéficiaires sont informés de ses services par contacts via les visites au siège de l’association et par le biais des écoles spécialisées (EPHPHATA et VIVENDA) et autres écoles publiques où elle a placé des enfants et formé des enseignants pour le suivi.

Cependant, elle rencontre des difficultés pour l’intégration et la participation de leurs bénéficiaires. Par exemple, pour les activités de réinsertion socio économiques, l’association a dû constater la mauvaise gestion des revenus générés par les bénéficiaires. L’association aimerait donner plus d’importance aux personnes handicapées car c’est pour cette raison que les parents d’élèves l’ont créée.  

	
	
	Réseaux et Partenaires : l’association est membre de la FETAPH. Elle est en partenariat (financier) avec des ONG et associations comme HI, CBM et l’Association des Togolais du Canada (ACTO). Elle est en collaboration formelle et/ou informelle avec d’autres structures nationales comme : APHMOTO, AST, APES, Ecole EPHATHA, CEG Djidjolé, Kouvahey, CEG Agbalépo et Lycée Agbalépédo, le CDQ-Gakli, ATA.



	2
	Association des Parents et Amis des Enfants Encéphalopathes

(APAPE)

124 Bd du 30 Août, Soviépé Lomé.

08 BP : 81 339 Lomé-Togo

Tél. 22 35 67 76

E-mail : Apape97@yahoo.fr
Mr Victor Yawovi ALIPUI

Cel : 90 19 23 51

Date de création : 30 /01/ 1997

Type de local : Accessible

Statut : Organisation de/pour Personnes Handicapées (Association)

Nombre de membres : 495 dont 275 femmes

Nombre de bénéficiaires : 675 dont 410 femmes

Domaines d’Action : Intégration des personnes handicapées au sein de leurs communautés par la RBC


	Groupe cible : Personnes handicapées en général et en particulier les personnes déficientes intellectuelles

Objectif : Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des personnes handicapées.
Activités mises en place : Rééducation à base communautaire, sensibilisation, intégration scolaire, intégration professionnelle et économique, suivi médical et paramédical, soins, réadaptation, encadrement des groupements, animation des espaces rencontres, sport adapté, assistance directe. 

Les Ressources :

· Humaines :

· Agent de Promotion Sociale

· Gestionnaire

· Informaticien

· Personnel d’appui.

NB : Le personnel comporte des femmes qui occupent des postes importants. Une femme handicapée physique est membre de l’équipe. Ce personnel est entièrement bénévole.
· Matérielles :

· 03 ordinateurs

· 01 imprimante

· 05 tables

· 14 chaises

· 02 étagères

· 02 ventilateurs

· Des consommables de bureau

· 04 motos dont 02 opérationnelles

NB : APAPE estime sa capacité d’accueil au nombre de ses bénéficiaires. 

Les sources de revenus de l’association sont constituées des cotisations de certains membres, des subventions des partenaires, des dons volontaires des membres d’honneur.

Besoins : Pour permettre un plus grand accès des personnes handicapées aux crédits, l’association a besoin de : un renforcement des capacités de l’équipe en gestion des AGR, une subvention à l’épargne des personnes handicapées, dotation pour le volet genre et handicap de micro ordinateur pour la capitalisation et le suivi des activités, dotation de moyens de déplacement pour le suivi des activités sur le terrain.
	APAPE est une association qui intervient dans la région Maritime et une partie de la région des Plateaux. Les bénéficiaires sont informés de ses services par les médias, la sensibilisation, les visites domiciliaires, l’IEC dans les CMS et les informations de bouche à oreille. 

S’agissant du lien avec les personnes handicapées, celles-ci font appel aux services de l’association et elle répond. Ce pendant, elle rencontre des difficultés pour l’intégration et la participation  des Personnes handicapées. Ces difficultés se résument à la réticence des familles et des communautés, l’insuffisance et/ou l’absence des moyens, la réponse difficile des partenaires aux demandes des services pour les personnes handicapées. Toute fois, l’association aimerait donner plus de place aux personnes handicapées malgré le peu de moyens dont elle dispose. 

	
	
	Réseaux et Partenaires : l’association est membre de la FETAPH, de la FETOSPHA, de la Fédération Internationale de Sport pour Personnes Handicapées (INAS-FID), d’Inclusion Internationale, de Handiplanète Echange, de l’Association Togolaise pour les Droits Scolaires des Personnes Handicapées (ATDSPH), de SINBAD-Méditerranée sans Handicap (Réseau des Associations de lutte pour l’insertion Socioprofessionnelle des Personnes Handicapées) basé à Marseille en France. Elle est en partenariat (financier et technique) avec des ONG et associations nationales et internationales comme HI, la FETAPH, GIZ, Fondation LILIANE, Haut Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme, Deutch Africanitch Zuzamenbeit (Allemagne), Amis de l’Atelier (France), CAT de Vitry-sur-Seine (France). 

Outre ces réseaux et partenaires, l’association est en collaboration avec d’autres structures et OPH nationales comme : DPH, PITR, CNAO, EPHPHATA, ENVOL, DPAS-SN Golfe, CMS, CVD, CDQ, APHMOTO, ATA, Belle Porte, PAHCS, APROSCULPH, Amis du Monde, Monde Radieux, SIARIB, APHAK, ABEA et de nombreux groupements de personnes handicapées.
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	Association des Sourds du Togo (AST)

S/C BP : 2341 Lomé-Togo

Tel. 22 25 96 32

Mr. KASSA AKOUETE BLIBO

Cel : 90 16 21 67

Date de création : 08 /03/ 1992

Type de local : RAS car l’association n’a pas de local. Elle sollicite les locaux de l’école EPHPHATA qui sont accessibles

Statut : Organisation de/pour Personnes Handicapées (Association)

Nombre de membres : 150

Nombre de bénéficiaires : ND
Domaines d’Action : Surdité, Education (en termes d’appui en matériel et mobilier), Insertion socioéconomique (en terme d’appui en équipement)
	Groupe cible : Personnes malentendantes et sourdes

Objectifs : Regrouper les personnes malentendantes et sourdes : lutter pour leur éducation et réinsertion socioprofessionnelle ; promouvoir la langue de signe

Activités mises en place : Sensibilisation ; appui à l’insertion socioprofessionnelle des membres ; appui matériel et logistique à l’école EPHPHATA 

Les Ressources :

· Humaines :

· Instituteurs

· Juristes

· Artistes

· Tailleurs

· Secrétaires de bureau

· Ménagères

NB : Le bureau exécutif de l’association compte neuf membres dont quatre femmes qui occupent des postes comme le secrétariat et l’organisation. Les neuf personnes sont bénévoles. Certaines sont des personnes avec déficience auditive.

· Matérielles :

· 01 ordinateur

· 01 imprimante

· 01 téléphone illico

· 02 motos

NB : l’AST estime sa capacité d’accueil au nombre de cent bénéficiaires. Ce nombre va au-delà à cause de la très forte demande. Les sources de revenus de l’association sont constituées des cotisations des membres, des subventions des ONG partenaires et des dons.

Besoins : Comme besoins, l’AST souhaiterait avoir un appui pour un diagnostic institutionnel et organisationnel pour une réelle dynamisation de son équipe et un appui à la construction de son siège. 
	L’AST est une association dont les actions couvrent le territoire national mais avec une attention particulière autour de l’école EPHPHATA. Les bénéficiaires de l’association sont informés de ses services à travers les avis de réunions ou d’AG envoyés aux membres, le relais d’informations de bouche à oreille et les sensibilisations qu’elle organise à l’endroit du public. Selon le responsable interviewé, les membres sont satisfaits de ce moyen de communication. 

Au sujet du lien avec les personnes handicapées, l’association reçoit les sollicitations des personnes handicapées et répond dans la mesure de ses moyens.  Dans la réponse à ces sollicitations, l’association rencontre des difficultés d’ordre pécuniaire à cause du manque de moyens financiers. 

	
	
	Réseaux et Partenariats : AST est membre de la FETAPH. A ce jour, c’est le Président de cette association qui est le Président du Conseil d’Administration de la FETAPH. Elle est également membre de la Fédération Mondiale des Sourds. Sur la base du partenariat, l’association reçoit et oriente des personnes handicapées vers les OPH et associations comme : ATDSPH, l’association des orthophonistes, ATAIDEMES. Elle entretient également un partenariat technique avec la FETAPH et les OPH citées ci-dessus.


Au regard des informations recueillies sur les OPH, nous pouvons affirmer que ce sont des structures légalement constituées disposant des équipes exécutives qui opèrent sur le terrain aux côtés de leurs groupes cibles. Pour ces OPH, la périodicité des Assemblées Générales (AG) est comprise entre trois et quatre ans avec renouvellement des membres du Conseil d’Administration (CA). Aussi, il ressort que leurs membres sont des parents des personnes en situation de handicap. Egalement, certaines personnes en situation de handicap sont aussi membres de ces OPH. Contrairement à l’appartenance de certaines personnes en situation de handicap aux OPH, d’autres se contentent d’être bénéficiaires (demandeurs de services) sans effort d’adhésion à celles-ci. De même, les équipes exécutives sont composées essentiellement de bénévoles. Il faut aussi signaler l’insuffisance des ressources financières et matérielles et même l’absence de siège pour certaines OPH. Fort de ces insuffisances constatées, il faut féliciter et  encourager les efforts déployés par celles-ci sur le terrain en vue de l’atteinte des objectifs que chaque OPH s’est fixés. 

Ces efforts se font grâce à la dynamique partenariale basée sur la collaboration et le partenariat avec des institutions et ONG d’appui qui leur viennent en aide pour la réalisation de certaines de leurs activités.

IV- ANALYSE DES RESULTATS ET RECOMMANDATIONS

Des résultats du présent diagnostic du quartier Gakli, il ressort l’analyse et les recommandations suivantes :
IV. 1- ANALYSE DES RESULTATS

Résultats des concertations

Les résultats des travaux des groupes sur l’analyse des problèmes prioritaires relevés en plénière et celle des objectifs y afférents sont indiqués dans les tableaux ci- après.
· Synthèse des problèmes ou faiblesses et atouts relevés

Le tableau ci-dessous présente les résultats des problèmes/ faiblesses et atouts/ forces relevés. 

Tableau N° 15 : Synthèse des problèmes et atouts relevés
	Contraintes, Principaux obstacles et menaces (Faiblesses)
	Atouts, forces  et opportunités

	Education

	Insuffisance d’infrastructures scolaires
	Existence d’un Collège d’Enseignement Général

	Etat défectueux des bâtiments scolaires surtout à l’EPP
	Existence d’une Ecole Primaire Publique 

	Inaccessibilité des infrastructures scolaires à tous les niveaux pour les personnes en situation de handicap
	Existence d’un Jardin d’Enfants Public

	Insuffisance de matériels pédagogiques
	Existence de complexes et instituts scolaires privés

	Absence de sanitaires à l’EPP de Gakli
	Existence d’écoles supérieures

	Démontage fréquent au sein des écoles (CEG et EPP) de robinets et des portes de sanitaires (CEG)
	Existence des Comités de Parents d’Elèves

	Insuffisance d’enseignants (CEG et JEP-AF-GAK)
	Existence d’une école spécialisée où fréquentent les enfants sourds et malentendants

	Absence de sécurité (passages cloutés et dos d’ânes) autour des écoles pour les élèves
	Existence d’enseignants spécialisés en langue des signes à l’école EPHPHATA

	Taux d’abandon élevé pour les filles
	Existence d’un CDQ avec une commission spécialisée éducation

	
	Organisation des parents d’élèves en APE/CPE autour des écoles.

	Absence de centres d’alphabétisation fonctionnelle dans le quartier
	Existence d’une Direction Régionale de l’Action Sociale (quartier Tokoin Habitat)

	
	Existence d’un Centre Social

	
	Existence d’un CDQ avec sa commission spécialisée action sociale 

	Santé

	Inaccessibilité des infrastructures sanitaires (CMS) aux personnes en situation de handicap
	Existence d’un CMS (construit)

	Insuffisance du matériel médical
	Existence de locaux pouvant abriter le service social

	Inaccessibilité financière des populations aux soins
	Existence de cinq cliniques privées

	Ruptures de stock fréquentes  pour les médicaments à la pharmacie du CMS
	Existence de trois pharmacies

	Absence d’un comité de gestion (COGES) au CMS
	Existence d’une commission spécialisée santé au sein du CDQ

	Absence de service social au CMS
	Existence d’un service technique (DRAS-LC) capable d’appuyer à la mise en place du COGES

	Action Sociale

	Absence du service de l’Action Sociale dans le quartier
	Existence de locaux au CMS pouvant abriter le service social

	Culture, loisirs, jeunesse et sport

	Absence de structures d’encadrement et de sponsoring des associations de jeunesse et autres clubs
	Existence de clubs culturels et sportifs

	Insuffisance  d’infrastructures culturelles et sportives 
	Organisation fréquente de compétitions sportives

	Méconnaissance des droits des personnes handicapées
	Existence d’une jeunesse acquise pour la cause de la culture, du sport et des loisirs  

	
	Existence de lieux de cultes

	
	Existence des groupes et associations religieux

	
	Existence de trois bibliothèques aménagées dont une au CEG

	
	Existence d’un CDQ avec une commission spécialisée culture et loisirs

	Eau & Assainissement

	Insuffisance du réseau de distribution urbain d’eau potable
	Existence d’une agence de la TDE dans le quartier

	Insuffisance de points d’eau potable publics
	Existence de deux fontaines publiques dans le quartier

	Qualité douteuse de l’eau des forages
	Existence d’une association intervenant dans le domaine de l’assainissement (AJEPE)

	Mauvaise gestion des ordures ménagères
	Existence de commission spécialisée eau, assainissement et environnement

	Absence d’aires de pré collecte des ordures ménagères
	Existence d’associations de collecte d’ordures

	Caniveaux existants non entretenus 
	Existence de deux latrines publiques dans le quartier

	Insuffisance de latrines publiques et familiales
	Existence de caniveaux aménagés sur les voies bitumées du quartier

	Routes du quartier dégradées et impraticables  
	

	Equipement et Aménagement (Réseau Routier, Electrique et Eclairage Public)

	Coupures répétées du courant électrique
	Existence du réseau électrique 

	Eclairage public insuffisant
	Fort abonnement au réseau électrique

	Inaccessibilité des voies non bitumées
	Existence de l’éclairage public sur certaines voies du quartier

	Voies bitumées non accessibles aux personnes en situation de handicap
	Existence d’un important réseau routier

	Absence de caniveaux sur la plupart des routes
	Existence de voies pavées et bitumées

	Caniveaux existants non entretenus
	

	Communication et télécommunication

	Coût élevé de la communication
	Couverture entière du quartier par les différents réseaux de téléphonie

	Coût élevé des équipements informatiques
	Existence de nombreuses cabines téléphoniques

	Mauvaise connexion internet
	Permanence du réseau de téléphonie

	Inaccessibilité des équipements de communication et de télécommunication aux personnes en situation de handicap
	Existence de cybers café facilitant l’accès à internet

	
	Couverture du quartier par les chaînes de radios et de télévisions

	Vie Associative, Institutions et partenariats au développement dans le quartier Gakli

	Absence de certains services techniques publics d’encadrement
	Existence d’ONG et structures de développement intervenant dans le quartier

	Difficultés du CDQ à mobiliser la communauté pour la mise en œuvre des plans d’action sectoriels
	Existence d’un CDQ avec ses commissions spécialisées

	Absence de partenariats entre le quartier et  d’autres localités en termes de jumelage
	Existence des organisations inter et socioprofessionnelles

	
	Existence d’OPH et de faîtière d’OPH dans le quartier

	
	Existence d’une bonne dynamique du mouvement associatif


·  Problèmes prioritaires par thématique
C’est à la suite de la connaissance des différents problèmes en plénière que les participants ont choisi les problèmes prioritaires du quartier par thématique. Le but recherché par cet exercice est d’identifier au moins deux problèmes prioritaires par thématique pour une analyse de ceux-ci dans l’optique de la recherche des solutions.

Tableau N°16 : Problèmes prioritaires par thématique
	Thématiques
	PROBLEMES PRIORITAIRES

	Education
	· Etat défectueux des bâtiments scolaires

· Inaccessibilité des infrastructures scolaires à tous les niveaux pour les personnes en situation de handicap
· Absence de latrines scolaires (surtout à l’EPP Gakli)
· Absence de visibilité des actions d’alphabétisation fonctionnelle dans le quartier
· Absence de centres d’alphabétisation fonctionnelle dans le quartier

	Santé


	· Pauvreté

	
	· Absence de transparence dans la gestion financière du CMS

	Action Sociale
	· Absence de service social dans le quartier



	Culture, Loisirs, Jeunesse et Sport
	· Insuffisance d’infrastructures culturelles et sportives

· Absence de structures d’encadrement et de sponsoring des associations de jeunes et autres clubs

	Eau & Assainissement


	· Insuffisance de latrines publiques

· Insuffisance du réseau urbain de distribution d’eau potable

· Mauvaise gestion des ordures ménagères

	Equipement et Aménagement (Réseau Routier, Electrique et Eclairage Public)
	· Insuffisance d’éclairage public

· Insuffisance d’éclairage public dans les écoles publiques 
· Inaccessibilité des voies

· Absence de caniveaux sur la plupart des voies

· Caniveaux existants non entretenus

	Communication et Télécommunication
	· Inaccessibilité des équipements de communication et de télécommunication aux personnes en situation de handicap
· Coûts élevés des équipements informatiques

	Vie Associative, Institution et Partenariat au Développement dans le quartier Gakli
	· Difficulté du CDQ à mobiliser la communauté pour la mise en œuvre de son plan d’action
· Absence de partenariat entre le quartier et d’autres localités en termes de jumelage


·  Analyse des problèmes
Tableau N° 17 : Analyse des problèmes

	PROBLEMES
	PRINCIPALES CAUSES

	Education

	Etat défectueux des bâtiments scolaires
	· Vétusté des locaux (EPP : 1977 ; JEP : 1983 ; CEG : 1986)

· Manque d’entretien périodique

· Manque de financement de l’Etat 

	Inaccessibilité des infrastructures scolaires à tous les niveaux pour les personnes en situation de handicap
	· Absence de rampes d’accès

· Mobilier scolaire inaccessible

· Matériel didactique inadapté à tous les élèves en situation de handicap (manuel en braille et en langue des signes)

	Absence de latrines scolaires (surtout à l’EPP de Gakli)
	· Manque de financement pour la construction des latrines scolaires

· Absence d’agents de sécurité pour sécuriser les infrastructures scolaires dont les latrines

	Absence de visibilité des actions d’alphabétisation fonctionnelle dans le quartier
	· Sous information de la population surtout des femmes sur l’organisation de cours (de soir) d’alphabétisation au CEG et à l’EPP

	Santé

	Inaccessibilité financière des populations aux soins
	· Pauvreté

	Absence de comité de gestion (COGES) au CMS
	· Absence de transparence dans la gestion financière du CMS

	Action Sociale

	Absence de service social dans le quartier
	· Manque de mesures d’accompagnement pour l’application des textes juridiques sur la décentralisation

· Non application des recommandations du symposium sur la solidarité nationale

· Manque de ressources matérielles et financières 

	Culture, Loisirs, Jeunesse et Sport

	Insuffisance d’infrastructures culturelles et sportives


	· Inexistence de réserves administratives
· Manque d’appui institutionnel aux organisations culturelles et sportives existantes dans le quartier

	Absence de structures d’encadrement et de sponsoring des associations de jeunes et autres clubs
	· Méconnaissance des structures d’encadrement des clubs et associations

· Manque de motivation/intéressement des membres des clubs et associations 

	Eau & Assainissement

	Insuffisance de latrines publiques


	· Absence de politique adéquate d’assainissement

	Insuffisance du réseau urbain de distribution d’eau potable


	· Absence de politique de décentralisation (gestion de tout le budget de la Commune par la Mairie Centrale de Lomé)

	Mauvaise gestion des ordures ménagères
	· Ignorance de la population sur les méfaits de l’insalubrité

· Absence d’aires de pré collecte des ordures ménagères 

	Equipement et Aménagement (Réseau Routier, Electrique et Eclairage Public)

	Insuffisance d’éclairage public
	· Absence de contrôle des infrastructures d’éclairage public mis en place de la part de l’Etat

· Mauvais entretien de la part des bénéficiaires

	Insuffisance d’éclairage public dans les écoles publiques
	· Vétusté des équipements d’éclairage public

· Absence d’éducation citoyenne sur l’utilisation des équipements publics

	Inaccessibilité des voies


	· La plupart des voies ne sont pas  construites

· Voies construites ne prennent pas en compte le handicap

	Absence de caniveaux sur la plupart des voies


	· La plupart des voies ne sont pas construites

	Caniveaux existants non entretenus
	· Mauvaise utilisation des caniveaux par les riverains

	Communication et Télécommunication

	Inaccessibilité des équipements de communication et de télécommunication aux personnes en situation de handicap

	· Absence de rampes d’accès aux cybers café pour les personnes en situation de handicap
· Inadaptation des équipements aux personnes en situation de handicap 

	Coûts élevés des équipements informatiques
	· Coût élevé de l’électricité

· Pauvreté de la population

· Absence de politique incitative pour les équipements informatiques

	Vie Associative, Institution et Partenariat au Développement dans le quartier Gakli

	Difficulté du CDQ à mobiliser la communauté pour la mise en œuvre de son plan d’action
	Ignorance par la population autochtone du CDQ

	Absence de partenariat entre le quartier et d’autres localités en termes de jumelage
	Méconnaissance des avantages du partenariat


·  Analyse des objectifs
Tableau N° 18 : Analyse des objectifs

	Objectifs
	Actions

	Education

	Bâtiments scolaires défectueux réhabilités et rendus accessibles
	· Réhabilitation de :

· 02 bâtiments scolaires à l’EPP de Gakli,

· 02 bâtiments scolaires au JEP,

· 02 bâtiments scolaires au CEG

	Infrastructures scolaires accessibles à tous les niveaux pour les personnes en situation de handicap
	· Rendre accessible les infrastructures scolaires

· Formation des enseignants en Braille et en langue des signes. 

	Latrines scolaires accessibles construites
	· Construction de latrines scolaires accessibles à l’EPP de Gakli

· Renforcement de la sécurité autour des écoles par le recrutement des agents de sécurité

	Large visibilité des actions d’alphabétisation dans le quartier
	· Sensibilisation de la population sur l’organisation des cours d’alphabétisation

· Réorganisation des horaires pour les cours d’alphabétisation afin de faire participer les femmes et jeunes filles analphabètes

	Santé

	Accessibilité financière des populations améliorée
	· Initiation de politiques d’accès aux crédits par la population en général et en particulier les personnes en situation de handicap et les former à la gestion des AGR

	Gouvernance financière du CMS améliorée
	· Mise en place du comité de gestion (COGES) du CMS et formation sur ses rôles et responsabilités

	Action Sociale

	Centre social créé dans le quartier
	· Création d’un centre social dans le quartier

	Culture, Loisirs, Jeunesse et Sport

	Infrastructures culturelles et sportives suffisantes
	· Recherche de réserves administratives en collaboration avec les quartiers limitrophes pour des usages communs

· Rapprochement des institutions d’encadrement des clubs et associations à la communauté

	Structures d’encadrement et de sponsoring des clubs et associations disponibles
	· Connaissance des structures d’encadrement par les clubs et associations

· Motivation/intéressement des membres des clubs et associations

	Eau & Assainissement

	Latrines publiques supplémentaires construites et rendues accessibles
	· Construction de latrines publiques supplémentaires et accessibles

	Réseau urbain de distribution d’eau potable renforcé
	· Amélioration de la qualité de prestation des services de la TDE dans le quartier

· Extension du réseau urbain de distribution d’eau potable dans le quartier au travers des mesures incitatives et attractives des usagers pour les branchements

	Ordures ménagères bien gérées
	· Promotion des techniques de gestion des ordures ménagères
· Dotation du quartier en personnel technique en matière d’assainissement 
· Formation/éducation de la population sur les pratiques d’hygiènes et assainissement du milieu ; la mise en place d’un système de gestion des eaux usées et pluviales dans le quartier

	Equipement et Aménagement (Réseau Routier, Electrique et Eclairage Public)

	Eclairage public amélioré
	· Renforcement du contrôle des infrastructures d’éclairage public mises en place de la part de l’Etat

· Education citoyenne des bénéficiaires sur la gestion des infrastructures publiques 

	Eclairage public amélioré dans les écoles publiques 
	· Renouvellement des équipements d’éclairage public dans les écoles publiques

· Education citoyenne des bénéficiaires sur la gestion des infrastructures publiques

	Etat des voies du quartier amélioré
	· Construire les voies du quartier en les équipant de caniveaux

· Prendre en compte le handicap dans la construction des voies du quartier

	Caniveaux existants entretenus
	· Organisation des travaux communautaires pour le curage des caniveaux

· Education citoyenne de la population sur l’utilisation des caniveaux 

	Communication et Télécommunication

	Accès aux services de communication et de télécommunication aux populations en général et en particulier aux personnes en situation de handicap facilité
	· Rendre l es cybers café accessibles en construisant des rampes et en les dotant de fauteuils roulants

· Equiper les cybers café d’équipements informatiques spécifiques pour les non voyants et les former à ce logiciel

· Faciliter l’accès aux services de communication et de télécommunication au travers des mesures attractives (réduction des coûts de navigation sous forme de promotion, etc.)

	Coût de l’électricité réduit
	· Faire un plaidoyer pour la réduction des coûts de l’électricité

	Pauvreté de la population réduite
	· Initier une politique d’accès aux crédits par la population en général et en particulier les personnes en situation de handicap et les former à la gestion des AGR

	Politique incitative et attractive pour l’acquisition des équipements informatiques et internet mise en place
	· Subvention des équipements informatiques et internet à l’achat par l’Etat

· Subvention des cybers café par l’Etat

· Création de cybers café accessibles aux personnes en situation de handicap par l’Etat 

	Vie Associative, Institution et Partenariat au Développement dans le quartier Gakli

	Les capacités des membres du CDQ et de ses commissions spécialisées  sont renforcées pour véritablement porter le développement local inclusif du quartier
	· Formation des membres du CDQ et de ses commissions spécialisées sur leurs rôles et responsabilités, la thématique du handicap, l’élaboration et la gestion des microprojets, la recherche de partenariat et de financement

· Sensibilisation périodique des composantes sociales du quartier sur l’importance du CDQ, le respect des droits des personnes en situation de handicap et sur les activités communautaires

	Les capacités de mobilisation des ressources locales et externes, de gestion des infrastructures et équipements socio-collectifs et de développement de partenariat des membres du CDQ sont renforcées
	· Formation des membres du CDQ à la  mobilisation de ressources

· Formation des membres du CDQ à la gestion des infrastructures et équipements socio-collectifs

· Initiation des visites d’échanges 

· Initiation des actions de jumelage entre le quartier Gakli et d’autres localités


IV. 2- RECOMMANDATIONS

a) Niveau individuel 

Individuellement, les personnes en situation de handicap (hommes, femmes et enfants) doivent comprendre à travers une éducation sociale qu’elles sont des acteurs de droits à part entière et donc elles se doivent aussi  d’éviter de  se mettre en situation de faiblesse et donc de provoquer des comportements d’isolement et de repli sur soi.  

A aucun moment et dans aucune société, un droit ne se donne pas sans effort de réclamation. Ainsi, il revient aux personnes en situation de handicap de revendiquer leurs droits. Pour ce faire, elles doivent être sensibilisées, formées et informées  sur leurs droits, le leadership et la participation citoyenne au développement local. 

b)
 Au niveau de l’éducation

D’une manière générale, il ressort des résultats que les enfants handicapés ne vont pas tous à l’école. Ce constat trouve ses causes dans l’inadaptation des infrastructures scolaires et du matériel didactique à leur situation d’apprentissage. Aussi, les enseignants surtout du public n’ont pas de compétences pédagogiques (enseignement en langue des signes et en Braille) pour un enseignement inclusif efficient et efficace. De même, les parents évoquent la pauvreté qui ne leur permet pas d’envoyer les enfants en situation de handicap à l’école. 

Pour favoriser un enseignement inclusif : 

· Les parents des enfants en situation de handicap et toute la population en général du quartier devraient être sensibilisés à la problématique du handicap pour les amener à comprendre la différence entre déficience et incapacité ;

· les enseignants des écoles publiques et privées du quartier devraient recevoir des formations spécifiques surtout pour les déficiences auditives, visuelles et mentales;

· Les écoles publiques du quartier (CEG, EPP et JEP) devraient être réhabilitées et rendues accessibles aux enfants en situation de handicap (réfection des toits, construction des rampes, construction des sanitaires accessibles, matériels pédagogiques et de mobiliers adaptés) ; 

· Les enfants en situation de handicap devraient bénéficier d’une certaine prise en charge et/ou de certaines exonérations de la part de l’Etat dans leur scolarisation; 

· Les élèves en général devraient être sensibilisés à la problématique du handicap et aux droits des personnes en situation de handicap afin d’éviter des comportements de rejet et de stigmatisation à l’égard de leurs camarades en situation de handicap ;

· Promouvoir le recrutement des personnes en situation de handicap dans la fonction publique en général et en particulier dans l’enseignement afin de motiver les enfants en situation de handicap et leurs parents.
c)
 Au niveau de la santé

Un des réels problèmes sociaux constatés au cours de notre étude est la santé.  Il est propre à tout le pays en général et en particulier au quartier Gakli. Toutefois, il existe comme les résultats le stipulent un Centre Médico Social, cinq cliniques privées et trois pharmacies en plus de la pharmacie du CMS. De toutes ces structures sanitaires existantes dans le quartier, aucune n’est spécialisée dans la prise en charge médicale spécifique des personnes en situation de handicap. De même, les établissements sanitaires existants dans le quartier connaissent des difficultés relatives à certains soins spécifiques aux personnes en situation de handicap, à la disponibilité permanente des médicaments, à l’accessibilité et au matériel de consultation. Pour rendre efficace les soins de santé pour tous à travers le quartier, il serait souhaitable de :

· Rendre accessible tous les établissements sanitaires du quartier (par la construction  de rampes et la dotation en fauteuils roulants, etc.) ;

· Former le personnel médical à la problématique du handicap et à la prise en charge des Femmes en Situation de Handicap enceintes  tant pour les consultations prénatales, pour les accouchements que pour les suivis post accouchement ;

· Intégrer le service social au CMS pour une meilleure prise en compte du volet social du CMS et agrandir les locaux ;

· Œuvrer pour la mise en place rapide du comité de gestion (COGES) au CMS et sa formation sur ses rôles et responsabilités ainsi que sur la thématique du handicap ;

· Mettre en place un fonds social d’assistance médicale pour les personnes en situation de handicap et un système de gestion comprenant les représentants des OPH de la place et des personnes en situation de handicap elles-mêmes.

d)
 Au niveau de l’emploi

Parmi les personnes en situation de handicap rencontrées, certaines exercent des professions. Mais d’autres sont sans métier rémunérateur. Aucune d’entre elles n’émarge au budget de l’Etat. Celles qui exercent des métiers comme : l’informatique, la cordonnerie, la couture et autres sont formées par des professionnels de métiers. Parmi elles, une personne en situation de handicap est bénévole au sein d’une OPH et occupe le poste de Responsable chargé des groupes organisés. Nombreuses sont celles qui manquent de moyens financiers pour développer d’avantage leurs activités. Toutefois, elles se battent avec les moyens de bord pour la survie de leurs activités.
Au regard des résultats par rapport à l’emploi, il est nécessaire que des actions de sensibilisation et de plaidoyer soient menées à l’endroit des opérateurs économiques  du quartier pour l’emploi des personnes en situation de handicap dans leurs unités économiques pour leur permettre d’améliorer tant soit peu leurs conditions de vie. 

Aussi, il est nécessaire de renforcer les actions de formation et de réinsertion socioprofessionnelle des personnes en situation de handicap à travers le quartier en organisant des campagnes de sensibilisation à l’endroit des responsables de centres de formation et aussi des parents et familles de personnes en situation de handicap. Pour une bonne assimilation de la formation par les personnes en situation de handicap, il est souhaitable de former les responsables des centres de formation et leurs équipes en langue des Signes et en Braille pour une formation inclusive.  

e)
Au niveau de la vie courante
· Par rapport aux Déplacements et à l’Accessibilité 

Aucune habitude de vie n’est susceptible d’être réalisée  sans le moindre déplacement. Au vue des résultats issus de cette étude, il est clair que les personnes en situation de handicap du quartier Gakli rencontrent d’énormes problèmes de déplacement car la plupart des personnes rencontrées dans le cadre de cette étude ne disposent pas de moyens de déplacement et celles qui en possèdent, rencontrent des difficultés dans leurs déplacements à travers les rues à cause de leur état (inaccessibilité), dans l’entretien à cause du manque de moyens financiers, etc.  

Aussi, toutes les personnes en situation de handicap suite à une déficience physique qu’elles soient hommes ou femmes n’éprouvent de difficultés que dans les corvées d’eau, le transport d’objets, le rapprochement des objets de cuisine lorsqu’on veut préparer et le déplacement sur de grandes distances. 
Face à un tel constat, il est souhaitable de doter les personnes avec déficience en moyens de locomotion et de rendre tous les lieux accessibles à travers tout le quartier notamment : les routes, les écoles, les unités de soins, les pharmacies, les fontaines publiques, et tous les services administratifs existants dans quartier. 

De même, les lieux d’habitations des personnes en situation de handicap (l’environnement physique et social du quartier) devraient également présenter une architecture adaptée (accessible) pour limiter la dépendance des personnes en situation de handicap vis-à-vis de leurs  proches. 

· Par rapport à l’hygiène de vie et aux responsabilités familiales 

La majorité des personnes en situation de handicap rencontrées (avec déficience motrice, visuelle, auditive) estime assurer l’hygiène de vie et certaines responsabilités familiales. Se laver, aller aux toilettes, laver les enfants, administrer des soins aux enfants, préparer à manger, ou encore exercer un travail ou une activité rémunératrice de leur portée sont des responsabilités qu’elles assument  même si elles se font aider par moment. Seules les personnes atteintes d’handicap lourd ou de polyhandicaps (cas des IMC) n’arrivent pas à assumer ces responsabilités familiales sans une assistance permanente des membres de la famille. 

S’agissant des responsabilités familiales, il est connu de tous que les personnes en situation de handicap se marient,  font des enfants et assument leurs responsabilités familiales en jouant le rôle de chef de ménage avec tout ce que ça comporte (fournir à manger aux membres de la famille, assurer les soins de ceux-ci, éduquer et scolariser les enfants, etc.). 

 f)

a) Niveau familial

Quand bien même dans le quartier les personnes en situation de handicap sont acceptées et soutenues par leurs familles, il n’est pas exclu qu’il subsiste des problèmes d’intégration sociale en leur sein. Au regard de ce constat, il est important de sensibiliser les membres des différentes familles d’où sont issues les personnes en situation de handicap sur la nécessité de leur inclusion au sein de la communauté en général, et en particulier au sein de la famille en ce sens que la famille constitue la première cellule sociale. Au-delà, il est important de faire 
bénéficier toute la population du quartier des  sensibilisations  sur la compréhension du handicap et les droits des personnes en situation de handicap afin de favoriser l’inclusion des personnes en situation de handicap au sein de la communauté.

g)
 Niveau communautaire
Au vu des résultats de l’étude, il faut  sur le plan communautaire :
· Renforcer les actions de sensibilisation de la communauté sur la problématique du handicap et rendre inclusif le CDQ.
· Prendre en compte les OPH existantes ou intervenant dans le quartier comme des acteurs incontournables de développement du quartier devant porter à tous les niveaux les informations nécessaires sur la thématique du handicap. 

· Rendre inclusif toutes les actions de développement du quartier. 
· Amener la population du quartier à changer de comportement vis-à-vis de la thématique du handicap par l’information et la formation. 

h)   Au niveau des Associations (OPH)

Elles doivent :
· Renforcer les actions de sensibilisation à l’endroit des personnes en situation de handicap sur l’importance de la vie associative, les Informer et former sur leurs droits et leurs devoirs.
· Organiser et animer des séances de plaidoyer auprès des autorités locales pour l’inclusion des personnes handicapées dans les instances locales de prise de décisions ; de conception, de programmation et de mise en œuvre des programmes et plans locaux de développement.
· Développer le partenariat pour la mise en place des consortiums en vue de la recherche de financement pour la mise en œuvre des actions inclusives.

· Se renforcer financièrement pour une meilleure prise en charge salariale des membres des équipes exécutives. 
i)  Au niveau du Plan de Développement du Quartier
Après le processus du diagnostic et la relecture du Plan de Développement du Quartier (PDQ), il est important de :

· Redynamiser le CDQ et ses commissions spécialisées de manière à les rendre inclusif avec l’appui des OPH et des autres partenaires au développement du quartier, 

· Accompagner le CDQ dans la mise en œuvre du Plan de Développement  inclusif du Quartier (PDQ),

· Sensibiliser la communauté sur la participation citoyenne au développement local. 
V- LE PLAN DE DEVELOPPEMENT INCLUSIF DU QUARTIER
Il a été constaté au cours du processus DLI que le Plan de Développement du Quartier (PDQ) Gakli existant prend en compte toutes les thématiques identifiées lors de l’étude. Toutefois, il n’est pas consolidé : il est réalisé par les différentes commissions spécialisées et porté par elles. De plus, il n’est pas inclusif vis-à-vis des personnes en situation de handicap. Face à cette situation, il a été décidé d’appuyer la communauté à relire le PDQ de manière à le rendre inclusif et à le consolider pour le faire porter par le CDQ et non par les commissions spécialisées. 

Pour ce faire, après la restitution/validation des résultats du diagnostic global et handicap par le cadre de concertation, les principaux problèmes relatifs au handicap ont été retenus pour la relecture du Plan de Développement  inclusif du Quartier (PDQ).

L’atelier de relecture PDQ s’est déroulé en septembre 2011 dans l’enceinte du Complexe Scolaire Privé la SAGESSE dans le dit quartier et a connu la participation d’environ 45 personnes.  
V.1- Méthodologie

La relecture du PDQ a été organisée de façon participative avec des focus groups et a duré une journée entière.  Il a été procédé comme suit :

· Sur la base des problèmes de la localité identifiés par le diagnostic global et les difficultés rencontrées par les personnes en situation de handicap, il a été identifié un à deux problèmes prioritaires par thématique ;

· 7 groupes de travail (focus groups) à raison d’un groupe par thématique ont été mis en place en vue d’analyser les problèmes prioritaires identifiés et d’analyser les objectifs y afférents ;

· Les travaux de groupe ont été mis en commun et les actions ont été planifiées sur trois ans.
Le tableau suivant fait état du plan de développement inclusif du quartier sur les trois années à venir.
·  PLAN DE DEVELOPPEMENT INCLUSIF DU QUARTIER GAKLI (SEPTEMBRE 2011-SEPTEMBRE 2014)
Tableau N° 19 : Planification des activités
	Objectifs
	Actions
	Période d’exécution
	Responsables
	Localisation
	Ressources Disponibles

	Bâtiments scolaires défectueux réhabilités et rendus accessibles
	Réhabilitation de :

· 03 bâtiments scolaires à l’EPP de Gakli,

· 02 bâtiments scolaires au JEP,

· 02 bâtiments scolaires au CEG
	Année 1 (02 à l’EPP ; 01 au JEP et 01 au CEG)

Année 2 (01 à l’EPP, 01 au JEP et 01 au CEG)


	CDQ 
	EPP ; JEP & CEG
	Eau ; Population

	Infrastructures scolaires accessibles à tous les niveaux pour les personnes en situation de handicap
	· Rendre accessible les infrastructures scolaires.

· Formation des enseignants en Braille et en langue des signes.
	Année 1 ; 2 & 3
	CDQ
	EPP ; JEP & CEG
	Membres du CDQ ;

Enseignants ;

Personnes ressources

	Latrines scolaires accessibles construites
	· Construction de latrines scolaires accessibles à l’EPP de Gakli

· Renforcement de la sécurité autour des écoles par le recrutement des agents de sécurité
	Année 2 & 3

Année 1 & 2
	CDQ
	EPP

EPP & CEG
	Membres du CDQ

	Large visibilité des actions d’alphabétisation dans le quartier
	· Sensibilisation de la population sur l’organisation des cours d’alphabétisation

· Réorganisation des horaires pour les cours d’alphabétisation afin de faire participer les femmes et jeunes filles analphabètes
	Année 1
	CDQ
	Quartier Gakli
	Membres du CDQ,

Superviseur Régional de l’Alphabétisation,

Responsables de l’EPP et du CEG

	Accessibilité financière des populations améliorée
	· Initiation de politiques d’accès aux crédits par la population en général et en particulier les personnes en situation de handicap et les former à la gestion des AGR
	Année 1 & 2
	CDQ
	Quartier Gakli
	Membres du CDQ et Personnes ressources

	Gouvernance financière du CMS améliorée
	· Mise en place du comité de gestion (COGES) du CMS et formation sur ses rôles et responsabilités
	Année 1
	CDQ
	CMS Gakli
	Membres CDQ,  DDSN°5 et Centre Social Casablanca

	Centre social créé dans le quartier
	· Création d’un centre social dans le quartier
	Année 1 ; 2 & 3
	CDQ
	CMS
	Centre Social Casablanca ; DRAS-SN/LC

	Infrastructures culturelles et sportives suffisantes
	· Recherche de réserves administratives en collaboration avec les quartiers limitrophes pour des usages communs

· Rapprochement des institutions d’encadrement des clubs et associations à la communauté
	Année 1 ; 2 & 3

Année 3
	CDQ
	Quartier Gakli et environs

Quartier Gakli
	Membres du CDQ

Responsables des associations et des clubs

	Structures d’encadrement et de sponsoring des clubs et associations disponibles
	· Connaissance des structures d’encadrement par les clubs et associations

· Plaidoyer pour la motivation et l’intéressement des membres des clubs et associations
	Année 1

Année 2 & 3
	CDQ
	Quartier Gakli
	Membres CDQ, Opérateurs économiques et Responsables des clubs et associations

	Latrines publiques supplémentaires construites et rendues accessibles
	· Construction de latrines publiques supplémentaires et accessibles
	Année 2 & 3
	CDQ
	Quartier Gakli
	Membres du CDQ et Personnes ressources

	Réseau urbain de distribution d’eau potable renforcé
	· Amélioration de la qualité de prestation des services de la TDE dans le quartier

· Extension du réseau urbain de distribution d’eau potable dans le quartier au travers des mesures incitatives et attractives des usagers pour les branchements
	Année 1 & 2

Année 2 & 3
	CDQ
	Quartier Gakli
	Membres CDQ,

Agence TDE

	Ordures ménagères bien gérées
	· Promotion des techniques de gestion des ordures ménagères
· Formation/éducation de la population sur les pratiques d’hygiènes et assainissement du milieu ; la mise en place d’un système de gestion des eaux usées et pluviales dans le quartier
· Dotation du quartier en personnel technique en matière d’assainissement 

	Année 1

Année 1 &2

Année 3
	CDQ

CDQ

CDQ
	Quartier Gakli


	Membres du CDQ,

Association AJEPE,

Mairie 5e Arrondissement, Service Régional d’Hygiène Lomé Commune

	Eclairage public amélioré dans les écoles publiques 
	· Renouvellement des équipements d’éclairage public dans les écoles publiques

· Education citoyenne des bénéficiaires sur la gestion des infrastructures publiques
	Année 1 & 2

Année 1
	CDQ
	EPP ; JEP & CEG 
	Membres du CDQ, Responsables des écoles

	Eclairage public amélioré
	· Renforcement du contrôle des infrastructures d’éclairage public mises en place par l’Etat

· Education citoyenne des bénéficiaires sur la gestion des infrastructures publiques 
	Année 1 ; 2 & 3

Année 1
	CDQ
	Endroits Publics éclairés du quartier
	Membres du CDQ, Equipe technique CEET

	Etat des voies du quartier amélioré
	· Construire les voies du quartier en les équipant de caniveaux

· Prendre en compte le handicap dans la construction des voies du quartier
	Année 3

Année 2 & 3
	CDQ
	Toutes les voies du quartier
	Membres du CDQ et Personnes ressources

	Caniveaux existants entretenus
	· Organisation des travaux communautaires pour le curage des caniveaux

· Education citoyenne de la population sur l’utilisation des caniveaux 
	Année 1
	CDQ
	Quartier Gakli
	Membres du CDQ, Personnes ressources,

Responsables d’OPH

	Accès aux services de communication et de télécommunication aux populations en général et en particulier aux personnes en situation de handicap facilité
	· Rendre les cybers café accessibles en construisant des rampes et en les dotant de fauteuils roulants

· Equiper les cybers café d’équipements informatiques spécifiques pour les non voyants et les former à ce logiciel

· Faciliter l’accès aux services de communication et de télécommunication au travers des mesures attractives (réduction des coûts de navigation sous forme de promotion, etc.)
	Année 2 & 3

Année 2 & 3
	CDQ


	Quartier Gakli


	Membres CDQ, OPH du Quartier



	Coût de l’électricité réduit
	· Faire un plaidoyer pour la réduction des coûts de l’électricité
	Année 3
	CDQ
	Quartier Gakli
	Membres CDQ, OPH du Quartier

	Pauvreté de la population réduite
	· Initier une politique d’accès aux crédits par la population en général et en particulier les personnes en situation de handicap et les former à la gestion des AGR
	Année 3
	CDQ
	Quartier Gakli
	Membres CDQ, OPH du Quartier

	Politique incitative et attractive pour l’acquisition des équipements informatiques et internet mise en place
	· Subvention des équipements informatiques et internet à l’achat par l’Etat

· Subvention des cybers café par l’Etat

· Création de cybers café accessibles aux personnes en situation de handicap par l’Etat 
	Année 3
	CDQ
	Quartier Gakli
	Membres CDQ, OPH du Quartier



	Les capacités des membres du CDQ et de ses commissions spécialisées  sont renforcées pour véritablement porter le développement local inclusif du quartier
	· Formation des membres du CDQ et de ses commissions spécialisées sur leurs rôles et responsabilités, la thématique du handicap, l’élaboration et la gestion des microprojets, la recherche de partenariat et de financement

· Sensibilisation périodique des composantes sociales du quartier sur l’importance du CDQ, le respect des droits des personnes en situation de handicap et sur les activités communautaires
	Année 1

Année 1
	CDQ

CDQ
	Quartier Gakli

Quartier Gakli
	Membres du CDQ

Animateur DLI

Membres du CDQ

Animateur DLI

	Les capacités de mobilisation des ressources locales et externes, de gestion des infrastructures et équipements socio-collectifs et de développement de partenariat des membres du CDQ sont renforcées
	· Formation des membres du CDQ à la  mobilisation de ressources

· Formation des membres du CDQ à la gestion des infrastructures et équipements socio-collectifs

· Initiation des visites d’échanges 

· Initiation des actions de jumelage entre le quartier Gakli et d’autres localités
	Année 1

Année 1

Année 1 & 2

Année 2 & 3
	CDQ

CDQ

CDQ
	Quartier Gakli

A Identifier

A Identifier
	Membres CDQ


CONCLUSION 
Le diagnostic handicap du quartier Gakli a permis de ressortir la situation que vivent les personnes en situation de handicap. Cette situation comporte des difficultés dont la résolution nécessite le concours de tous les acteurs identifiés dans la localité.  Ce concours de tous passe par la prise en compte des personnes en situation de handicap dans la conception, la planification et la mise en œuvre des plans et programmes locaux de développement. 

Au regard des résultats du diagnostic, il est clair qu’il y a insuffisance des infrastructures socio éducatives, culturelles, sportives et de loisirs. Celles qui existent ne tiennent pas compte de l’existence des personnes en situation de handicap (non accessibles). Une telle situation crée, entretient et encourage les attitudes et comportements auxquels les personnes en situation de handicap se trouvent confrontées dans le quartier à savoir : rejet, isolement et exclusion. 

En vue d’éliminer cette situation à travers le quartier et partant du canton, voir de la Commune du 5e Arrondissement de Lomé pour instaurer une communauté inclusive vis-à-vis de toutes les couches socioprofessionnelles, il est nécessaire que les OPH et leurs membres s’engagent à :

· renforcer les actions d’information, de formation, de sensibilisation et de plaidoyer auprès des acteurs de développement et des autorités locales de manière à ce qu’ils prennent conscience de la nécessité de prendre en compte les préoccupations des personnes en situation de handicap dans la conception, la planification et la mise en œuvre de leurs plans et programmes locaux de développement,

· s’intégrer et à se faire entendre dans les instances de planification et de prise de décisions au niveau du quartier (CDQ, Commissions Spécialisées ou Thématiques, Cadre de Concertation, quadrilogue, Conseil Communal), 

· appuyer le CDQ dans la mise en œuvre du plan de développement relu du quartier,

· rendre inclusif le Comité de Développement du Quartier et ses Commissions Spécialisées.
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Annexe N° 1
LISTE DES MEMBRES DU CADRE DE CONCERTATION D’AFALO GAKLI

	N°
	Nom & Prénoms
	Fonction/Poste Occupé
	Structures de Provenance

	1
	Togbui EGLE Akouété
	Président
	Chefferie Traditionnelle

	2
	Mme YEKPLE Aku
	1er Rapporteur
	DPH

	3
	Mr ALIPUI Victor
	2e Rapporteur
	OPH/APAPE

	4
	Mr N’KEKPO Didier
	Membre
	FETAPH

	5
	Mr HOINSO Misséwou Mathieu
	Membre
	CMS Gakli (Djidjolé)

	6
	Mr YIGAN Kossi Joël
	Membre
	Centre Social de Casablanca

	7
	Mme HUNLEDE Bibiane
	Membre
	Association des Revendeuses du Marché

	8
	Mme LAMBONI Monique
	Membre
	Directrice EPL Ste Marie

	9
	Mme SANGRONIO Afia
	Membre
	Fondatrice d’Ecole

	10
	Mr AHIANGBA Ayao
	Membre
	Société Civile

	11
	Mr KOURINTA Komi
	Membre
	Syndicat Taxi motos Gakli

	12
	HEVOR  A. Komlan
	Membre
	SYNTACTO  Section N° 10

	13
	Mr KOKOU Guy
	Membre
	Eglise Evangélique Gakli

	14
	Mr MENSAH Efoé Dométo Djafar
	Membre
	Mosquée de Gakli

	15
	Mr P’KLA Clément
	Membre
	Représentant du CDQ de Gakli


Annexe N° 2
LISTE DES ACTEURS INTERVIEWES

	N°
	Acteurs interviewés

	1
	Chef Canton

	2
	Chef quartier

	3
	Président Délégation Spéciale du 5e Arrondissement

	4
	Assistante sociale CMS

	5
	Directeur Régionale Action Sociale Lomé-Commune

	6
	Directeur EPP Gakli Groupe B

	7
	04 OPH

	8
	Association Assainissement

	9
	DRE-Lomé Commune

	10
	Centre Social Casablanca

	11
	CDQ

	12
	Une Clinique privée

	13
	Deux Complexes et Instituts scolaires privés

	14
	TDE

	15
	Deux responsables d’églises


Annexe N° 3
LES GRILLES DE COLLECTES DE DONNEES

Grille d’entretien individuel pour PH membres et non membres d’OPH

1 -
Généralités

1.1. Expliquez-moi votre handicap…

1.2. Pour vous, que signifie « être handicapé » ?

2 -
Les relations avec l’entourage

2.1. Y a-t-il d’autres personnes handicapées dans la famille ?

2.2. Quels sont vos rapports avec les membres de votre famille ? Comment se comportent-ils à votre égard ? 

2.3. Qui vous soutient le plus ? Pourquoi ?

2.4. Vous sentez-vous parfois délaissé ? Si oui, pourquoi ?

2.5. Et vous, que faites-vous pour faciliter votre vie en famille ?

2.6. Comment cela se passait-il lorsque vous étiez enfant ? Avec vos parents ? Vos frères et sœurs ?

3 -
Parcours personnel

3.1. Avez-vous été à l’école ? Jusqu’à quel niveau ? Pourquoi ?

3.2. Si non, vos frères et sœurs sont-ils allés à l’école ?

3.3. Comment étiez-vous considéré en tant qu’enfant handicapé ? A l’école ? Dans votre famille ? Avec vos amis ?

3.4. Qu’est-ce que vous auriez aimé faire dans la vie que votre handicap vous a empêché de faire ?

3.5. Vous sentez-vous capable de travailler comme les autres ?

3.6. Obtenez-vous parfois certaines choses grâce à votre handicap, des traitements de faveur par exemple ?

4 -A propos de l’activité professionnelle

4.1. Exercez-vous une activité rémunératrice ?

4.2. Laquelle ?

4.3. Comment arrivez-vous à conjuguer votre handicap et votre vie professionnelle ?

4.4. Comment cela se passe-t-il avec vos collègues ? A quelles difficultés êtes-vous confronté ?

5 -
A propos de l’accessibilité

5.1. Quelles sont les activités/habitudes de vie que vous ne pouvez pas réaliser en ville/village/fraction ?

5.2. Quels endroits / activités ne vous sont pas accessibles ?

5.3. Comment vous organisez-vous alors pour accéder à ces endroits et réaliser ces activités ?

5.4. Comment vous déplacez-vous ? Quelles sont les difficultés lors de ces déplacements ?

5.5. Utilisez-vous les transports en commun ? Lesquels ?

5.6. Avez-vous à faire aux administrations publiques ? Comment cela se passe-t-il ?

6 -
Les rapports au système de soins en général

6.1. Avez-vous l’habitude de vous rendre dans des centres de santé ou des hôpitaux ?

6.2. Vous faites-vous accompagner ?

6.3. Comment trouvez-vous l’accueil ? Êtes-vous correctement pris en charge ?

6.4. Est-ce que le personnel soignant tient compte de votre handicap ? De quelle manière ? Comment se comportent-ils de façon générale ?

7 -
A propos des comportements

7.1. Dans la rue, avez-vous des problèmes par rapport à votre handicap ?

7.2. Les gens vous regardent-ils ? Vous a-t-on donné un surnom ?

7.3. Comment réagissez-vous ?

7.4. Quels sont les comportements de rejet les plus fréquents auxquels vous avez à faire face ?

 Par qui ? Tout le monde se comporte de telle manière avec vous ? Racontez.

7.5. Comment expliquez-vous ce genre de comportement ? Comment réagissez-vous ?

7.6. Au contraire, vous arrive-t-il d’être bien traité ? Dans quelles circonstances ?

7.7. Pouvez-vous me parler un peu des croyances populaires qui tournent autour du handicap ?

7.8. Avez-vous déjà été confronté à ces croyances ?

8 -
Représentations liées à l’exclusion et à l’insertion

8.1. Pour vous, c’est quoi être exclu ? Qui est exclu et pour quelles raisons ?

8.2. Que signifie être bien intégré dans la communauté ? Comment cela se manifeste-t-il ?

8.3. Les personnes handicapées sont-elles exclues ? Intégrées ? Expliquez.

8.4. Vous-même, êtes-vous intégré ? Grâce à quoi ?

8.5. Vous sentez vous exclu ? Pourquoi ?

8.6. Selon vous, est-il plus difficile d’être handicapé en ville ou au village ?

8.7. Que pensez-vous des personnes en situation de handicap qui mendient ?

9 -
Les différents types de handicaps

9.1. Selon vous, quel est le handicap le plus difficile à supporter ? Pourquoi ? Emettre les propositions suivantes : déformations des jambes, déformations des bras, aveugle, sourd, muet, simple d’esprit, l’épilepsie, la folie.

Et en second ?

10 –
Vie associative

10.1. Êtes-vous membre d’une association ? Si oui, laquelle et depuis quand ?

10.2. Quelles sont les raisons qui vous ont poussé à rejoindre cette association ?

10.3. Pensez-vous que l’association vous est utile ? Si oui, pourquoi ?

10.4. Qu’aimeriez-vous que l’association entreprenne et qu’elle ne fasse pas aujourd’hui ?

10.5. Occupez-vous une fonction au sein de l’association ? Si oui, laquelle ?

10.6. Si vous ne faites pas partie d’une association, expliquez pourquoi ?

11 -
Vos besoins et vos attentes

11.1. Quels sont à ce jour vos besoins prioritaires ?

11.2. Estimez-vous que ces besoins sont actuellement satisfaits ?

11.3. Qu’attendriez-vous d’un projet portant sur la prise en compte des personnes en situation de handicap dans les actions de développement ?

12 -
Renseignements généraux

12.1. Êtes-vous marié(e) ?

Si vous êtes un homme, combien d’épouses avez-vous ?

Si vous êtes une femme, combien de coépouses avez-vous ?

12.2. Avez-vous des enfants ?

12.3. Sources de revenus / qui vous prend en charge / combien de personnes à charge ?

12.4. Combien gagnez-vous par jour (estimation) ?

12.5. Niveau scolaire

12.6. Age 

12.7. Lieu d’habitation

12.8. Origine géographique

Grille d’entretien pour les représentants du quartier, village, canton, préfecture

FONCTIONNEMENT DU VILLAGE, DU CANTON OU DE LA PREFECTURE

Composition et fonctionnement des différentes instances  (CVD, commissions thématiques : information, salubrité, jeunesse et sports…)

Y a-t-il des PH membres dans ces instances ? 

Ces PH ont-elles réellement un rôle important ou décisionnaire ?

Parmi ces PH, combien sont des femmes ?

PROGRAMME D’ACTIONS DU VILLAGE, DU CANTON OU DE LA PREFECTURE

Principales actions menées sur les 3 années passées ?

Grands axes d’actions pour les années à venir ?

POSITIONNEMENT DU VILLAGE, DU CANTON OU DE LA PREFECTURE VIS A VIS DES personnes en situation de handicap
Activités déjà menées par le passé par le village vis à vis des personnes en situation de handicap
Actions nécessaires selon le village vis à vis des personnes en situation de handicap
Relations, liens du village avec le groupement de PH

 Relations, liens du village avec d’autres PH connues

 Connaissez-vous ou travaillez-vous avec des personnes en situation de handicap que vous considérez comme ressources (expertes) dans les domaines d’activité qui concernent le village (noms et contacts) ? 

PROBLEMATIQUE DE D’INSERTION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP
D’après vous, quels sont les principaux problèmes que rencontrent les personnes en situation de handicap dans le village?

En matière d’emploi, quelle(s) action(s) pourriez-vous imaginer pour une plus grande insertion professionnelle des personnes en situation de handicap?

En matière d’éducation, quelle(s) action(s) pourriez-vous imaginer  pour une plus grande insertion des enfants handicapés dans l’école?

En matière de santé, quelle(s) action(s) pourriez-vous imaginer  pour un plus grand accès des enfants et adultes handicapés à l’USP?

En matière de vie culturelle et sportive, quelle(s) action(s) pourriez-vous imaginer  pour un plus grand accès des personnes en situation de handicap dans les manifestations culturelles du village?

VISION / COMPREHENSION DU HANDICAP

Quelles sont selon vous les principales causes du handicap ?

Avez-vous des actions d’assistanat, de dons envers les personnes handicapées ?

Quelles sont d’après vous les actions les plus utiles pour les PH ?

Quelle place peut avoir pour vous les PH dans la vie du village ?
Grille d’entretien pour les Unités Soins Périphériques et Direction Préfectorale de la Santé

IDENTIFICATION

Contacts (adresse ; tél/fax, mail…) :

Noms et contacts des principaux responsables (Médecin-chef/Directeur de l’établissement, infirmière, accoucheuse) :

Nombre de patients/ trimestre) :

Type de local (vérifier l’accessibilité, eau potable) :

Statut (association, Ministère de tutelle/institution de tutelle…) :

PUBLIC CIBLE

Quelle est la population qui bénéficie de vos services ?

caractéristiques générales : 

âge, 

sexe, 

nature du problème de santé : suivi maternel et infantile, vaccinations, traumatologie, maladies chroniques, autres …. ) 

nature de la déficience (physique, visuelle, auditive, mentale  et psychologique)

Quel est le territoire d’intervention de votre organisme ? (quartier, commune, région…)

OBJECTIFS ET ACTIVITES

Quels sont les soins que vous administrez ?

Recevez-vous des personnes handicapées ?

Quel type de prise en charge leur offrez- vous? 

(Diagnostic/évaluation : soins, préciser lesquels ; référence vers d’autres structures, et le cas échéant, lesquelles ? 

Proposez-vous des activités de prévention des handicaps ? si oui lesquelles ? 

Proposez-vous des actions spécifiques pour les femmes enceintes en situation de handicap ?

PRINCIPALES CAUSES DE DEFICIENCES

Quelles sont pour vous les principales causes des déficiences physiques ?

	Causes
	Incapacités

	Neurologiques
	Infirmité Motrice Cérébrale ; Hémiplégie

	Traumatiques
	Il s’agit essentiellement de fractures (complications et séquelles)

	Congénitales :
	En particulier le Pied Bot Varus Equin Congénital

	Infectieuses :
	Les séquelles de poliomyélite ; Les infections ostéo-articulaires

	Métaboliques
	Le rachitisme

	Dégénératives
	Les arthroses


Quelles sont pour vous les principales causes des déficiences visuelles ?

Quelles sont pour vous les principales causes des déficiences auditives ?

ACCES AUX SERVICES 

L’accès à vos services est-il payant ? Si oui, même tarification que dans les autres structures publiques

du même type ? Sinon, quelles spécificités ?

Si vous proposez des prestations spécifiques aux  personnes handicapées, comment y ont-elles accès

financièrement ? (même tarification que dans d’autres structures publiques du même type ? Sinon, 

quelles spécificités ?) 

Pour avoir accès aux services spécifiques pour les personnes handicapées, quelles sont les formalités à remplir préalablement ? (diagnostic médical préalable et prescription médicale); 

RESSOURCES

HUMAINES

Quels sont les profils professionnels et qualifications du personnel de l’USP ?

Quelles sont les compétences spécifiques de votre structure pour la prise en charge de personnes

handicapées ? (rééducation fonctionnelle –kinésithérapie, orthophonie…) : 

Connaissez vous, travaillez vous avec des personnes que vous considérez comme ressources (expertes)

dans les domaines d’activité qui concernent votre structure (noms et contacts) ? 

MATERIELLES ET FINANCIERES

Quels sont les équipements et matériels dont vous disposez pour mener à bien vos prestations ? 

Quelle est la capacité d’accueil de votre structure?

Quelles sont vos sources de revenus/ financements ?

BESOINS

De quel type d’appui, ressources ou équipements aurait besoin votre organisme pour mieux répondre

aux demandes des personnes handicapées que vous recevez ?

De quel type d’appui, ressources ou équipements auriez-vous besoin pour le dépistage de certaines

maladies invalidantes (diabète, VIH, hypertension….etc.)

RESEAUX ET PARTENARIATS

Quelles relations, quelles collaborations avec les Agents de Santé Communautaires basés sur les villages

du canton? 

Connaissez-vous, travaillez vous avec d’autres structures  publiques ou privées dans le village

(intervenant ou non dans le champ du handicap) ? Si oui, lesquelles ? (institutions spécialisées, service

de santé, milieu scolaire, milieu professionnel, collectivité locale, associations…)

Grille d’entretien structures d’éducation

IDENTITE

Nom de la structure :

Contacts (adresse ; tél/fax, mail…) :

Noms et contacts des principaux responsables (Directeur de l’établissement) :

Type de structure (école primaire, collège, centre de formation..) :

Nombre d’élèves :

Type de local (vérifier accessibilité des locaux, eau potable, toilettes, mobilier adapté, matériel

pédagogique) :

Statut (association, Ministère de tutelle…):

PUBLIC CIBLE

Quelle est la population qui bénéficie de vos services ?

Caractéristiques générales : âge, sexe, niveaux scolaires, branches –sciences, lettres, technique…) 

Quel est le territoire d’intervention de votre établissement? (quartier, commune, préfecture, région…)

OBJECTIFS ET ACTIVITES

Quelles sont les activités para scolaires mises en place par votre organisme ?

Recevez-vous des enfants/personnes handicapées ?

Quel type de déficience (physique, visuelle, auditive…..) ?

Quel type de prise en charge leur offrez- vous? 

Référence vers d’autres structures, et le cas échéant, lesquelles ? ; classes spécialisées : pour quel public d’enfants ? autres...) 

Proposez-vous des activités en direction des familles des personnes handicapées ? Si oui, lesquelles ? 

Proposez-vous des activités de prévention des handicaps ? si oui lesquelles ? 

ACCES AUX SERVICES 

L’accès à vos services est-il payant ? Si oui, même tarification que dans les autres structures publiques du même type ? Sinon, quelles spécificités ?

Si vous proposez des prestations spécifiques aux  personnes handicapées, comment y ont-elles accès financièrement ? (même tarification que dans d’autres structures publiques du même type ? Sinon, quelles spécificités ?) 

Pour avoir accès aux services spécifiques pour les personnes handicapées, quelles sont les formalités à remplir préalablement ? (diagnostic médical préalable et prescription médicale ; évaluation du niveau scolaire, des acquisitions et du développement moteur et/ou intellectuel, autre…)

RESSOURCES

Humaines

Quels sont les profils professionnels et qualifications du personnel de l’établissement ?

Ce personnel a-t-il reçu une formation spécifique sur le handicap dans le cadre de sa formation professionnelle ? 

Quelles sont les compétences spécifiques de votre structure pour la prise en charge de personnes  handicapées ? (alphabétisation, sport et loisirs….) : 

Connaissez vous, travaillez vous avec des personnes que vous considérez comme ressources (expertes) dans les domaines d’activité qui concernent votre structure (noms et contacts) ? 

Parmi le corps professoral, existe t il des PH ?  place des femmes ?

S’il existe, ils occupent quel type de poste ?

Matérielles et financières

Quels sont les équipements et matériels dont vous disposez pour mener à bien vos activités ? (matériel pédagogique, autre...)

Quelle est la capacité d’accueil de votre structure?

Quelles sont vos sources de revenus/ financements ?

BESOINS

De quel type d’appui, ressources ou équipements aurait besoin votre organisme pour mieux répondre aux demandes des enfants/personnes handicapées que vous recevez ?

RESEAUX ET PARTENARIATS

Appartenez-vous à un réseau ? Si oui, lequel? 

Connaissez-vous ou travaillez-vous avec d’autres structures publiques ou privées dans la préfecture ou sur Lomé (intervenant ou non dans le champ du handicap) ? Si oui, lesquelles ? (institutions spécialisées, service de santé, milieu scolaire, milieu professionnel, village, canton, préfecture, associations…

Grille d’entretien pour organisme pouvant potentiellement accueillir des personnes en situation de handicap
IDENTITE

Nom de l’organisme :

Contacts (adresse ; tél/fax, mail…) :

Noms et contacts des principaux responsables :

Date de création :

Type de local (vérifier accessibilité) :

Statut (association, Ministère de tutelle/institution de tutelle…) :

Nombre de personnes actives au sein de l’organisme :

PUBLIC CIBLE

Quel est le public concerné par les activités de votre organisme ?

Comment vos bénéficiaires sont ils informés des activités de votre organisme ? Êtes-vous satisfaits de ce moyen de communication ?

Quel est le territoire d’intervention de votre organisme ? (zone de « recrutement » des bénéficiaires : quartier, entité administrative…)

OBJECTIFS ET ACTIVITES

Quels sont les objectifs visés par votre organisme?

Quelles sont les activités mises en place par votre organisme ?

LIEN AVEC PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP

Des personnes handicapées ont-elles fait appel à vos services ?

Y avez vous répondu ?

Si non ? Pourquoi ? (absence de demande des PH,  difficultés particulières de recouvrement, manque de compétences…..)

Si oui ? Avez-vous rencontré des problèmes particuliers pour l’intégration et la participation de ces personnes à vos activités ?

Souhaiteriez-vous que votre organisme donne une place plus importante aux personnes handicapées ?

RESSOURCES

HUMAINES

Quels sont les profils professionnels et qualifications du personnel de l’organisme ?

S’agit-il de bénévoles ou de salariés de l’organisme ?

Parmi le personnel, existe t il des PH ?  place des femmes ?

Si elles  existent, elles occupent quel type de poste ?

MATERIELLES ET FINANCIERES

Quels sont les équipements dont vous disposez pour mener à bien vos activités ?

Quelle est la capacité d’accueil de votre structure?

Quelles sont vos sources de revenus/ financements ?

BESOINS

Pensez-vous disposer des compétences en interne pour permettre la participation de personnes en situation de handicap à vos activités ? 

De quel type d’appui, ressources ou équipements pensez-vous avoir besoin pour permettre l’accès au crédit pour les personnes handicapées ?

RESEAUX ET PARTENARIATS

Appartenez-vous à un réseau ? Si oui, lequel? 

Etes vous en contact avec des associations/ organismes apportant un service aux personnes handicapées vers qui vous auriez déjà orientés des personnes handicapées?

Connaissez-vous ou travaillez-vous avec d’autres structures associatives/organismes  de la ville (intervenant ou non dans le champ du handicap) ? Types de lien ? (connaissance mutuelle, information mutuelle, activités en commun…)

Etes-vous en contact ou en partenariat avec des institutions publiques ou privées (institutions spécialisées, service de santé, milieu scolaire, milieu professionnelle, collectivité locale…) dans la zone de recrutement de vos bénéficiaires ? Type de lien, type de partenariat : technique, financier…

Etes-vous en contact ou en partenariat avec des institutions publiques ou privées sur le territoire de la ville ? Type de lien, type de partenariat : technique, financier…

Etes-vous en contact ou en partenariat avec des institutions publiques ou privées en dehors du territoire de la ville ? Type de lien, type de partenariat : technique, financier…

Grille d’entretien avec les Responsables d’églises

LIEN AVEC PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP

Des personnes handicapées fréquentent elles votre église ?

Si non ? Pourquoi ? 

Si oui ? Avez-vous rencontré des problèmes particuliers pour l’intégration et la participation de ces personnes à vos activités ?

Relations, liens avec le groupement de PH ?

Relations, liens avec d’autres PH connues (nom et adresse)?

RESEAUX ET PARTENARIATS

Appartenez-vous à un réseau ? Si oui, lequel? 

Etes-vous en contact avec des associations/ organismes apportant un service aux personnes handicapées vers qui vous auriez déjà orientés des personnes ?

VISION / COMPREHENSION DU HANDICAP

Quelles sont selon vous les principales causes du handicap ?

Avez-vous des actions d’assistanat, de dons envers les personnes handicapées ?

Quelles sont d’après vous les actions les plus utiles pour les PH ?

Quelle place peut avoir pour vous les PH dans la vie du village ?

Grille d’entretien pour organisme travaillant  dans le domaine de l’eau/assainissement
IDENTITE

Nom de l’association :

Contacts (adresse ; tél/fax, mail…) :

Noms et contacts des principaux responsables :

Date de création :

Type de local (vérifier accessibilité) :

Statut (association, Ministère de tutelle/institution de tutelle…) :

Nombre de personnes actives au sein de l’association :

PUBLIC CIBLE

Quel est le public concerné par les activités de votre association ?

Comment vos bénéficiaires sont ils informés des activités de votre association? Etes-vous satisfaits de ce moyen de communication ?

Quel est le territoire d’intervention de votre association? 

OBJECTIFS ET ACTIVITES

Quels sont les objectifs visés par votre association ?

Quelles sont les activités mises en place par votre association ?

PRISE EN COMPTE DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP

Avez-vous déjà réalisé des équipements prenant en compte les besoins des personnes handicapées en termes d’accessibilité?

Si non ? Pourquoi ? (absence de demande des PH,  manque de compétences, difficultés particulières de réalisation…..)

Si oui ? Les travaux d’accessibilité ont-ils engendré un surcoût dans les travaux ? 

Souhaiteriez-vous que votre organisme donne une place plus importante aux personnes handicapées et à l’accessibilité des bornes fontaines, des puits, des latrines, des écoles ou centres d’alphabétisation….. ?

RESSOURCES 

HUMAINES

Quels sont les profils professionnels et qualifications du personnel de l’association?

S’agit-il de bénévoles ou de salariés de l’association ?

Parmi le personnel, existe t il des PH ?  place des femmes ?

Si elles existent, elles occupent quel type de poste ?

Parmi le personnel, existe-t-il des techniciens qui ont reçu une formation en accessibilité ?

FINANCIERES

Quelles sont vos sources de revenus/ financements ?

BESOINS

Pensez-vous disposer des compétences en interne pour permettre la participation de personnes en situation de handicap à vos activités et réaliser des infrastructures accessibles ? 

De quel type d’appui, ressources ou équipements pensez-vous avoir besoin pour permettre l’accessibilité de vos infrastructures pour les personnes handicapées et les personnes à mobilité réduite (personnes âgées, enfants, femmes enceintes etc.…) ?

RESEAUX ET PARTENARIATS

Appartenez-vous à un réseau ? Si oui, lequel? 

Etes vous en contact avec des associations/ organismes apportant un service aux personnes handicapées vers qui vous auriez déjà orientés des personnes ?

Connaissez-vous ou travaillez-vous avec d’autres structures associatives/organismes  de la région (intervenant ou non dans le champ du handicap) ? Types de lien ? (connaissance mutuelle, information mutuelle, activités en commun…)

Etes-vous en contact ou en partenariat avec des institutions publiques ou privées (institutions spécialisées, service de santé, milieu scolaire, milieu professionnelle, collectivité locale…) dans la Région ? Type de lien, type de partenariat : technique, financier…

Etes-vous en contact ou en partenariat avec des institutions publiques ou privées sur le territoire de la Région ? Type de lien, type de partenariat : technique, financier…

Grille d’entretien pour associations des droits de l’homme

IDENTITE

Nom de l’organisme :

Contacts (adresse ; tél/fax, mail…) :

Noms et contacts des principaux responsables :

Date de création :

Type de local (vérifier accessibilité) :

Statut (association, Ministère de tutelle/institution de tutelle…) :

Nombre de personnes actives au sein de l’organisme :

PUBLIC CIBLE

Quel est le public concerné par les activités de votre organisme ?

Comment vos bénéficiaires sont ils informés des activités de votre organisme ? Etes-vous satisfaits de ce moyen de communication ?

Quel est le territoire d’intervention de votre organisme ? 

OBJECTIFS ET ACTIVITES

Quels sont les objectifs visés par votre organisme?

Quelles sont les activités mises en place par votre organisme ?

LIEN AVEC LE MOUVEMENT ASSOCIATIF HANDICAP

Avez-vous déjà réalisé des actions en partenariat avec des OPH ? (sensibilisation ou plaidoyer en commun, appui technique ou financier…)

Avez-vous déjà réalisé des actions au bénéfice de PH?

Si non ? Pourquoi ? (absence de demande des OPHs,  manque de volonté des OPHs…..)

Si oui ? Avez-vous rencontré des problèmes particuliers de collaboration avec les OPHs ?

Souhaiteriez-vous que votre organisme donne une place plus importante à la revendication des droits pour les personnes handicapées ?

Si oui, sur quels types d’activités ?

RESSOURCES

HUMAINES

Quels sont les profils professionnels et qualifications du personnel de l’association ?

S’agit-il de bénévoles ou de salariés de l’association ?

Parmi le personnel, existe t il des PH ?  place des femmes ?

S’il existe, ils occupent quel type de poste ?

MATERIELLES ET FINANCIERES

Quels sont les équipements dont vous disposez pour mener à bien vos activités ?

Quelles sont vos sources de revenus/ financements ?

RESEAUX ET PARTENARIATS

Appartenez-vous à un réseau ? Si oui, lequel? 

Connaissez-vous ou travaillez-vous avec d’autres structures associatives/organismes  intervenant ou non dans le champ du handicap) ? Types de lien ? (connaissance mutuelle, information mutuelle, activités en commun…)

Etes-vous en contact ou en partenariat avec des institutions publiques ou privées (institutions spécialisées, service de santé, milieu scolaire, milieu professionnel, collectivité locale…)? Type de lien, type de partenariat : technique, financier…
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